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L'ORGANE INTERNATIONAL DE CONTRÔLE DES STUPÉFIANTS

L'Organe international de contrôle des stupéfiants est le successeur à la fois du
Comité central permanent, dont l'origine remonte à la Convention de 1925, et de
l'Organe de contrôle des stupéfiants issu de la Convention de 1931. Il a été créé par la
Convention de 1961 pour veiller à la bonne exécution par les gouvernements des divers
traités relatifs au contrôle des drogues. L'Organe agit donc au nom de l'ensemble des
parties à ces traités, exerçant ses fonctions dans le cadre des Nations Unies. Les membres
de l'Organe sont élus aux termes des traités par le Conseil économique et social de
l'Organisation des Nations Unies non pas comme des représentants de leurs gouver-
nements mais à titre personnel.

L'article 9 de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, tel qu'il a été amendé
par le Protocole de 1972, définit ainsi la composition et les attributions de l'Organe : 

Composition et Attributions de l'Organe 

1. L'Organe se compose de treize membres élus par le Conseil ainsi qu'il suit : 
a) trois membres ayant l'expérience de la médecine, de la pharmacologie ou de la 

pharmacie et choisis sur une liste d'au moins cinq personnes désignées par l'Organisation 
mondiale de la santé; et 

b) dix membres choisis sur une liste de personnes désignées par les Membres de 
l'Organisation des Nations Unies et par les Parties qui n'en sont pas membres. 

2. Les membres de l'Organe doivent être des personnes qui, par leur compétence, 
leur impartialité et leur désintéressement, inspirent la confiance générale. Pendant la 
durée de leur mandat, elles ne doivent occuper aucun poste ni se livrer à aucune activité 
qui soit de nature à les empêcher d'exercer avec impartialité leurs fonctions. Le Conseil 
prend, en consultation avec l'Organe, toutes les dispositions nécessaires pour assurer la 
pleine indépendance technique de ce dernier dans l'exercice de ses fonctions. 

3. Le Conseil, eu égard au principe d'une représentation géographique équitable, doit 
tenir compte de l'intérêt qu'il y a à faire entrer dans l'Organe, en proportion équitable, 
des personnes qui soient au courant de la situation en matière de stupéfiants dans les pays 
producteurs, fabricants et consommateurs et qui aient des attaches avec les dits pays. 

4. Sans préjudice des autres dispositions de la présente Convention l'Organe, agissant 
en coopération avec les gouvernements, s'efforcera de limiter la culture, la production, la 
fabrication et l'usage des stupéfiants aux montants requis à des fins médicales et 
scientifiques, de faire en sorte qu'il y soit satisfait et d'empêcher la culture, la production, 
la fabrication, le trafic et l'usage illicites des stupéfiants. 

5. Les mesures prises par l'Organe en application de la présente Convention seront 
toujours celles qui seront les plus propres à servir la coopération des gouvernements avec 
l'Organe et à rendre possible un dialogue permanent entre les gouvernements et l'Organe, 
de manière à aider et à faciliter toute action efficace des gouvernements en vue 
d'atteindre les buts de la présente Convention. 

(suite à la page ni de la couverture). 
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ACCORDS INTERNATIONAUX RELATIFS AU CONTROLE DES DROGUES

Convention internationale de l©opium, sign•e € La Haye le 23 janvier 1912, amend•e
par le Protocole sign• € Lake Success, New York, le 11 d•cemb re 1946.

Accord concernant la fabrication, le commerce int•rieur e t  l©usage  de  l©opium
pr•par•,  sign• € Gen!ve le 11 f•vrier 1925, amend• par le Protocole  sign•
€ Lake Success, New York, le 11 d•cembre 1946.

Convention internationale de l©opium, sign•e € Gen!ve le 1 9 f•vrier 1925, amend•e
par le Protocole sign• € Lake Success, New York, le 11 d•cemb re 1946.

Convention pour limiter la fabrication et r•glementer la di stribution des
stup•fiants,  sign•e € Gen!ve le 13 juillet 1931, amend•e par le Protocol e
sign• € Lake Success, New York, le 11 d•cembre 1946.

Accord pour le contr"le de la consommation de  l©opium  € fumer en Extr#me-Orient,
sign• € Bangkok le 27 novembre 1931, amend• par le Protocole sign• € 
Lake Success, New York, le 11 d•cembre 1946.

Convention pour la r•pression du trafic illicite des drogu es nuisibles, sign•e
€ Gen!ve le 26 juin 1936, amend•e par le Protocole sign• € Lak e Success,
New York, le 11 d•cembre 1946.

Protocole sign• € Lake Success, New York, le 11 d•cembre 194 6, amendant les
Accords,  Conventions et Protocoles sur les stup•fiants conclus € La Haye
le 23 janvier 1912, € Gen!ve le 11 f•vrier 1925, le 19 f•vrie r 1925 et
le 13 juillet 1931, € Bangkok le 27 novembre 1931 et € Gen!ve  le
26 juin 1936.

Protocole sign• € Paris le 19 novembre 1948, pla$ant sous co ntr"le international
certaines drogues non vis•es par la Convention du 13 juillet 1931 pour
limiter la fabrication et r•glementer la distribution des s tup•fiants,
amend•e par le Protocole sign• € Lake Success, New York, le 1 1 d•cembre 1946.

Protocole visant € limiter et € r•glementer la culture du p avot ainsi que la
production, le commerce international, le commerce de gros et l©emploi de
l©opium, sign• € New York le 23 juin 1953.

Convention unique sur les stup•fiants de 1961, sign•e € New York le 30 mars 1961.

Convention sur les substances psychotropes, sign•e € Vien ne le 21 f•vrier 1971.

Protocole portant amendement de la Convention unique sur l es stup•fiants de 1961,
sign• € Gen!ve le 25 mars 1972.
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ABREVIATIONS

Les abr•viations ci-apr!s sont employ•es, sauf si le cont exte exige qu©il
en soit autrement : 

Abr•viation

Assembl•e g•n•rale

Titre complet

- Assembl•e g•n•rale de l©Organisation
des Nations Unies

Banque mondiale

Commission des stup•fiants
(ou Commission)

Conseil

Convention de 1961

Convention de 1971

Division des stup•fiants
(ou Division)

Ponds (ou  FNULAD)

Organe (ou OICS)

OIPC (ou Interpol)

- Banque internationale pour la
reconstruction et le d•veloppement

- Commission des stup•fiants du Conseil
•conomique et social

- Conseil •conomique et social
des Nations Unies

- Convention unique sur les stup•fiants,
sign•e € New York le 30 mars 1961

- Convention sur les substances psycho-
tropes ,  sign•e € Vienne le
21 f•vrier 1971

- Division des stup•fiants du Secr•tariat
de l©Organisation des Nations Unies

- Fonds des Nations Unies pour la
lutte contre  l©abus  des drogues

- Organe international de contr"le
des stup•fiants

- Organisation internationale de police
criminelle

OMS

PNUD

- Organisation mondiale de la sant•

- Programme des Nations Unies pour
le d•veloppement

Protocole de 1972

Secr•taire g•n•ral

- Protocole portant amendement de la
Convention unique sur les stup•fiants
de 1961, sign• € Gen!ve le 25 mars 1972

- Secr•taire g•n•ral de l©Organisation
des Nations Unies

Stup•fiant

Substance psychotrope

- Toute substance des Tableaux I et II
de la Convention de 1961, qu©elle
soit naturelle ou synth•tique

- Toute substance, qu©elle soit d©origine
naturelle ou synth•tique, ou tout
produit naturel des Tableaux I, II,
III ou IV de la Convention de 1971.
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PREFACE

Les rapports annuels sur l©activit• de l©Organe internatio nal de contr"le
des  stup•fiants sont •tablis conform•ment aux trait•s intern ationaux relatifs au
contr"le des drogues. L©article 15 de la Convention de 1961 e t l©article 18 de la
Convention de 1971 stipulent que l©Organe •tablit un rappo rt annuel sur ses
travaux et tous autres rapports suppl•mentaires qu©il peu t estimer n•cessaires.

Le pr•sent rapport est le troisi!me que pr•sente l©Organe de puis qu©il est
constitu• comme le prescrit l©article 9 de la Convention d e 1961 telle qu©elle
a •t• modifi•e par le Protocole de 1972. Il est compl•t• par q uatre autres
rapports dans lesquels l©Organe publie les renseignement s que lui communiquent
les gouvernements conform•ment aux trait•s internationa ux */. 

Composition de l©Organe

Dr Nikola• K. BARKOV

Chef du Laboratoire de la pharmacologie des stup•fiants € l ©Institut Serbsky
de psychiatrie l•gale, Moscou; membre du Pr•sidium de la Com mission de pharma-
cologie du Minist!re de la sant• publique de l©URSS; inscrit au tableau OMS
d©experts de la pharmacod•pendance; membre de l©Organe de puis 1971;
vice-pr•sident du Comit• permanent des •valuations.

Professeur Daniel BOVET

Professeur de psychobiologie € la Facult• des sciences d e l©Universit• de
Rome; Prix Nobel de m•decine pour ses travaux en pharmacologie  (1957);  inscrit
au tableau OMS d©experts des sciences neurologiques; membr es de l©Organe
depuis 1977.

Professeur Tadeusz L. CHRUSCIEL

Professeur de pharmacologie et m•decin sp•cialiste de ph armacologie
clinique;  directeur adjoint de l©Institut pour le contr"le des m•di caments et
la recherche, Varsovie, Pologne; ancien m•decin principa l au Programme sur
la pharmacod•pendance, Division de la sant• mentale, Orga nisation mondiale
de la sant•  (1968-1975);  inscrit au tableau OMS d©experts de la
pharmacod•pendance; membre de l©Organe depuis 1977.

Professeur Ram%n de la FUENTE MUNIZ

Professeur et chef du D•partement de psychologie m•dicale, psychiatrie et
sant• mentale € la Facult• de m•decine de l©Universit• nat ionale du Mexique;
vice-pr•sident de l©Association mondiale de psychiatrie  (1971-1976);  ancien
pr•sident de l©Association m•dicale de psychiatrie et de l© Acad•mie nationale de
m•decine du Mexique  ;  membre du Conseil g•n•ral de salubrit• de la R•publique
mexicaine; membre de l©Organe depuis 1974 et vice-pr•side nt depuis 1979.

*/  Evaluations pour 1980 des besoins du monde en stup•fiants  (E/ INCB/47)-
Statistiques des stup•fiants pour 1978  (E/ INCB/48) .  Etat comparatif des
•valuations et des statistiques sur les stup•fiants pour 19 78 (E/INCB/50).
Statistiques des substances psychotropes pour 1978  (E/ INCB/49) .
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Professeur Helmut E. EHRHARDT

Docteur en m•decine; docteur en philosophie; docteur en dro it honoris causa;
directeur de l©Institut de psychiatrie l•gale et social e, Universit• de Marburg
(R•publique f•d•rale d©Allemagne); commissaire € la san t• mentale, Land Hessen;
inscrit au tableau OMS d©experts de la sant• mentale; membr e du Conseil f•d•ral
de la sant•, Bonn; pr•sident de la Commission de psychiatri e et de droit de
l©Association allemande de psychiatrie; inscrit au tablea u des conseillers
scientifiques de l©Association f•d•rale allemande de m•de cine; ancien pr•sident
de l©Association allemande de psychiatrie; ancien pr•sid ent de la Soci•t• de
criminologie g•n•rale; membre d©honneur de l©Association mondiale de
psychiatrie; &distinguished fellow& de l©Association am• ricaine de psychiatrie;
membre d©honneur de l©Association allemande de psychiatri e; membre correspondant
du Coll!ge Royal de psychiatres, Londres; pr•sident d©honn eur de la Ligue
europ•enne de la sant• mentale; membre de l©Organe depuis 19 77.

G•n•ral Sami Assad FARAG

Dipl"m• de l©Acad•mie de police, 1946, dipl"me de politiqu e juridique et de
science administrative; licenci• !s lettres, Le Caire, 196 1; Directeur g•n•ral
du Service national •gyptien de r•pression en mati!re de st up•fiants depuis
1973;  assistant du Ministre de l©int•rieur depuis 1978; membre de l©Organe
depuis f•vrier 1979.

Dr Diego GARCES-GIRALDO

M•decin-chirurgien, M.R.C.S., L.R.C.P., M.A.  (Cantab.);  d•l•gu• suppl•ant
de la Colombie € la Commission pr•paratoire des Nations Uni es (Londres,  1945);
ministre pl•nipotentiaire de Colombie € Cuba  (1948-1949);  ambassadeur de Colombie
au Venezuela  (1950-1951);  gouverneur du D•partement de la &Valle del Cauca&,
Colombie  (1953-1956);  s•nateur de la R•publique de Colombie  (1958-1962);
repr•sentant permanent de la Colombie aupr!s de l©Office de s Nations Unies et des
organisations internationales de Gen!ve  (1971-1976);  membre de l©Organe
depuis 1977.

Mlle Betty C. GOUGH

Ancien diplomate et sp•cialiste des organisations interna tionales; ancien
conseiller pour les questions de stup•fiants € la Mission d es Etats-Unis aupr!s
des Nations Unies et des autres organisations internationa les € Gen!ve; ancien
conseiller € la Mission des Etats-Unis aupr!s de l©Agence internationale de
l©•nergie atomique € Vienne; ancien repr•sentant adjoin t de la D•l•gation
permanente des Etats-Unis aupr!s de l©UNESCO; membre de la d •l•gation des
Etats-Unis € la Conf•rence des Nations Unies charg•e d©exa miner les amendements
€ la Convention unique sur les stup•fiants (Gen!ve, 1972) et aux sessions de
la Commission des stup•fiants  (1971-1976);  membre de l©Organe depuis 1977 et
rapporteur depuis 1979.

Professeur '+kr+ KAYMAK<ALAN

Pr•sident du D•partement de pharmacologie € la Facult• de m •decine de
l©Universit• d©Ankara; inscrit au tableau OMS d©experts d e la pharmacod•pendance;
fondateur et membre de la Soci•t• turque de pharmacologie; membre de l©Acad•mie
de m•decine de Turquie; membre de la Commission de la pharma cop•e turque; membre
de la Soci•t• internationale de pharmacologie biochimiqu e; membre de la
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New York Academy of Science; membre de l©American Associati on for the
Advancement of Science; membre de  l©Union  m•dicale balkanique et membre du
Comit• technique de la Conf•rence des Nations Unies pour l ©adoption  d©une
Convention unique sur les stup•fiants, 1961; membre de l©O rgane depuis 1968,
vice-pr•sident depuis 1975 et pr•sident du Comit• permanen t des •valuations
depuis 1975.

Dr Mohsen KCHOUK

Pharmacien biologiste; ancien •l!ve de l©Institut Pasteur de Paris; ancien
sous-directeur de l©Institut Pasteur de Tunis; charg• de c ours €  l©Ecole
nationale de la sant• publique; vice-pr•sident de la Soci•t • tunisienne des
sciences pharmaceutiques; membre correspondant de la Soc i•t• fran$aise de
m•decine l•gale et de criminologie; membre de l©Organe depu is 1977.

Professeur Paul REUTER

Professeur € la Facult• de droit et des sciences •conomique s de Paris; membre
de la Cour permanente d©arbitrage de La Haye; membre de la Com mission du droit
international des Nations Unies; membre du Comit• central p ermanent des
stup•fiants de 1948 € 1968 et vice-pr•sident de ce comit• de 1953 € 1968; membre
de l©Organe depuis 1968, vice-pr•sident de cet Organe en 197 3 et pr•sident
depuis 1974.

Professeur Jehan Shah SALEH

M. D., F.R.C.O.G., L.L.D.  (Hon.).  Professeur et pr•sident (Emeritus) du
D•partement de gyn•cologie et d©obst•trique de l©Universi t• de T•h•ran; ancien
doyen de la Facult• de m•decine de l©Universit• de T•h•ran; ancien chancelier
de l©Universit• de T•h•ran; ancien ministre de la sant• (sou s sept minist!res)
(durant son mandat a fait adopter un projet de loi interdis ant la culture du
pavot € opium en  Iran);  ancien ministre de l©•ducation; conseiller de
l©Organisation mondiale de la sant• sur les questions d©•du cation m•dicale et
branches connexes; pr•sident de l©Association iranienne des gyn•cologues et
obst•triciens; s•nateur (pr•sident de la Commission de la s ant• publique et de
la s•curit• sociale et de la Commission de la protection de l ©environnement);
membre de l©Organe et vice-pr•sident en 1977 et 1978.

Dr Tsutomu SHIMOMURA

Directeur de l©Institut national des sciences de l©hygi!ne ; ancien
conseiller au Bureau des affaires pharmaceutiques du Minis t!re de la sant•
et de la pr•voyance sociale; membre du Conseil central des a ffaires
pharmaceutiques; repr•sentant du Japon € la Commission d es stup•fiants des
Nations Unies de 1969 € 1973; sp•cialiste en pharmacognosi e; membre de
l©Organe depuis 1974.

Sessions en 1979

L©Organe a tenu sa vingt-cinqui!me session € Gen!ve du 21 m ai au
1er juin 1979 et sa vingt-sixi!me session € Vienne du 15 octo bre au
2 novembre 1979. Le Secr•taire g•n•ral •tait repr•sent• € l a
vingt-cinqui!me session par M. L. Cottafavi, Directeur g•n •ral de l©Office
des Nations Unies € Gen!ve et € la vingt-sixi!me session p ar M. C.E. Bourbonni!re,
Directeur du Bureau de coordination des Nations Unies € V ienne. La Division des
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stup•fiants •tait repr•sent•e par son Directeur, le Dr. G.M . Ling. Le Fonds des
Nations Unies pour la lutte contre  l©abus  des drogues •tait repr•sent• par son
Directeur ex•cutif, le Dr. B. Rexed. L©Organisation mondi ale de la sant•
•tait repr•sent•e par le Dr. I. Khan, du Bureau de la sant• men tale. A la
vingt-sixi!me session, M. A. Bossard, Secr•taire g•n•ral d e l©OIPC/Interpol,
a •t• invit• € faire un expos• € l©Organe sur le trafic illic ite des drogues.

Repr•sentation de l©Organe € des conf•rences ou € des r•u nions internationales

Organisation des Nations Unies : Conseil •conomique et soc ial : premi!re
session ordinaire de 1979 (New York, avril-mai  1979);  Commission des
stup•fiants : vingt-huiti!me session (Gen!ve, f•vrier  1979);  cinqui!me r•union
des chefs des services de r•pression comp•tents en mati!re d e stup•fiants
dans la r•gion d©Extr#me-Orient (Colombo, novembre  1978);  r•union interr•gionale
des chefs des services de r•pression comp•tents en mati!r e de stup•fiants de
certains pays d©Europe et des pays de la Sous-Commission du t rafic illicite
de drogues et des probl!mes apparent•s au Proche et Moyen -Orient (Gen!ve,
mai  1979).

Organisation mondiale de la sant• : soixante-troisi!me e t soixante-quatri!me
sessions du Conseil ex•cutif (Gen!ve, janvier et mai  1979);  trente-deuxi!me
Assembl•e mondiale de la sant• (Gen!ve, mai  1979);  R•union charg•e de faire
d•finitivement le point des recherches sur l©aptitude de la th•ba•ne et de ses
d•riv•s € engendrer la d•pendance (Gen!ve, septembre  1979);  R•union sur l©examen
des substances psychoactives en vue du contr"le internatio nal (Gen!ve,
septembre  1979);  deuxi!me s•minaire itin•rant en URSS sur la s•curit• d©emp loi
des psychotropes et des stup•fiants (Moscou et Dushambe, oc tobre  1979).

Organisations intergouvernementales et non gouvernement ales : L©Organe a •t•
repr•sent•, sur invitation, € quelques r•unions et conf•r ences concernant les
drogues,  organis•es en 1979 par le Conseil de coop•ration douani!re , le Conseil
de l©Europe, le Bureau du Plan de Colombo et l©Organisation internationale de
police criminelle (OIPC/Interpol). Il a •t• •galement rep r•sent• € la Conf•rence
sud-am•ricaine sur la cr•ation d©un secr•tariat permanent conform•ment aux
dispositions du Trait• sud-am•ricain sur les stup•fiants e t les substances
psychotropes (Buenos Aires, juin 1979) et € la 41!me R•unio n annuelle du Comit•
des Etats-Unis sur les probl!mes de pharmacod•pendance (Ph iladelphie, juin  1979).

Nomenclature des pays et territoires

Pour la d•signation des entit•s politiques, l©Organe s©in spire des r!gles
r•gissant la pratique des Nations Unies. Les appellation s employ•es dans la
pr•sente publication et la pr•sentation des donn•es qui y f igurent n©implique
de la part de l©Organe aucune prise de position quant au statu t juridique
des  pays,  territoires, villes ou zones, ou de leurs autorit•s, ni qua nt au trac•
de leurs fronti!res ou limites.
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FONCTIONNEMENT DU SYSTEME INTERNATIONAL DE  CONTROLE DES DROGUES

Stup•fiants

1. Dans l©exercice  de ses  responsabilit•s d•coulant  des  trait•s internationaux
relatifs  au  contr"le  des  stup•fiants,  l©Organe  poursuit  un  dialogue permanent avec
les gouvernements.  I l  surveille  le  mouvement licite  de ces  substances pour  s©assurer
que  les  gouvernements prennent  les  mesures prescrites  par les  trait•s pour l imiter
la culture,  la  production,  la  fabrication  et  l©usage  des  stup•fiants  aux  quantit•s
n•cessaires  € des  fins m•dicales  et  scientif iques,  et  pour  en  emp#cher  le  d•tour-
nement  € des  fins i l l icites.  Les  relations avec  les  gouvernements sont •tablies
par  des  •changes r•guliers  de  correspondance  et des  entretiens avec  les  repr•-
sentants  des  Etats  au  si!ge  de  l©Organe; d©autre part ,  des  missions sp•ciales  de
l©Organe  se  rendent dans  les  pays pour avoir  des  consultations avec  les  autorit•s
nationales comp•tentes;  des  consultations  ont  •galement l ieu  €  l©occasion  de la
participation  de  repr•sentants  de  l©Organe  € des  r•unions internationales.

2.  L©Organe publie chaque ann•e trois documents  qui  compl!tent  le  pr•sent rapport.
Ils contiennent  les  renseignements  que lui  communiquent  les  gouvernements confor-
m•ment  aux  trait•s internationaux, ainsi  que des  analyses faites  par  l©Organe  dans
le cadre  de ses  responsabilit•s conventionnelles  en  mati!re  de  surveillance  du
mouvement licite  des  stup•fiants.  Ces  documents portent respectivement  sur les
•valuations  des  besoins licites  en  stup•fiants  et les  •valuations  de la  production
licite d©opium  1/, sur les  statistiques  des  stup•fiants accompagn•es  d©une  analyse
des principales tendances  du  mouvement licite  de ces  substances  2 / , et sur un  •tat
comparatif  des  statistiques  et des  •valuations  3/, qui  permettent  de  v•ri f ier  que
les gouvernements  se  sont conform•s  aux  dispositions conventionnelles.

3.  A la  date  du  pr•sent rapport,  110  Etats sont parties  € la  Convention  de 1961
et  66 au  Protocole  de 1972  amendant cette convention.  En  outre,  un  pays  a  adh•r•
directement  € la  Convention  de 1961  modif i•e. N•anmoins,  la  majorit•  des  Etats  qui
ne sont  pas  encore formellement parties collaborent  en  fait avec l©Organe. Celui-ci
esp!re toutefois  que ces  Etats  ne  tarderont  pas €  devenir parties  € ces  trait•s.
Les rares Etats  qui ne  participent  pas  encore  au  syst!me international  de  contr"le
des stup•fiants pourraient rendre service  € la  communaut• internationale  en
instituant  au  moins  une  collaboration  de  fait. L©Organe continue d©esp•rer qu©une
telle coop•ration  ne  tardera  pas €  r•sulter  des  relations amicales qu©il entretient
d•j€ avec  la  R•publique populaire  de  Chine  et  qu©il  s©efforce  d©•tablir avec  la
R•publique socialiste  du  Viet  Nam et la  R•publique populaire d•mocratique  de  Cor•e.

Substances psychotropes

4.  Cinquante-neuf Etats  ont  maintenant adh•r•  € la  Convention  de  1971,  qui est
entr•e  en  vigueur  en  ao=t  1976.  Toutefois,  l©Organe  tient  €  souligner  une  fois
encore  la  grande importance qu©il attache  € ce que  tous  les  Etats  y  adh!rent sans
retard.  A cet  •gard, l©Assembl•e g•n•rale  a  r•cemment renouvel•  son  appel  €  tous
les Etats  qui ne  sont  pas  encore parties  € la  Convention  de  1971, ainsi qu©aux
autres trait•s relatifs  au  contr"le  des  drogues, pour qu©ils prennent  des  dispo-
sitions  en vue  d©adh•rer  € ces  instruments  et d©en  assurer ainsi l©application
universelle 4/ .

1/ E/INCB/47.

2/  E/INCB/48.

3 / E/INCB/50.

4/  R•solution 33/168 de l©Assembl•e g•n•rale.
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5. Bien que le nombre des parties € la Convention soit encore relativement
limit•,  plus  d©une  centaine de gouvernements soumettent r•guli!rement des s tatis-
tiques annuelles en r•ponse au questionnaire de l©Organe s ur la fabrication, les
stocks et le commerce des substances psychotropes (Formul aire  P).  Des statistiques
sur ces substances ont •t• publi•es pour la premi!re fois dan s un document portant
sur la p•riode 1973-1977 5/; la publication des statistiques relatives € la
p•riode 1974-1978 est en pr•paration 6/. L©Organe  s©occupe  activement d©analyser
les renseignements fournis par les gouvernements et d©ob tenir des •claircissements,
quand il y a lieu, en vue de corriger les discordances entr e les exportations et
les importations et de promouvoir les objectifs de la Conven tion. Comme un certain
nombre de pays ne fournissent aucun renseignement ou ne do nnent que des rensei-
gnements partiels, ces publications ne r•v!lent n•cessair ement qu©un tableau
incomplet du mouvement international des substances psych otropes et ne permettent
pas € l©Organe d©avoir la connaissance compl!te de la situ ation mondiale du
contr"le dont il aurait besoin pour pouvoir exercer conven ablement les responsa-
bilit•s qui lui ont •t• conf•r•es par la Convention. En atten dant l©adh•sion
formelle des pays € la Convention, l©Organe renouvelle don c son appel urgent € 
tous les gouvernements, et en particulier aux pays fabrican ts et exportateurs, pour
qu©ils fournissent sans retard des renseignements comple ts.

6. L©Organe note avec satisfaction que la Commission a r•c emment d•cid• de
transf•rer la m•thaqualone du tableau IV au tableau II de la Convention de 1971.
Cette d•cision, prise sur la recommandation de  l©OMS et entr•e en application € la
fin de septembre 1979, soumet la m•thaqualone € des mesures de contr"le plus
rigoureuses parce que  l©abus  de cette substance et son trafic illicite augmentent
dans le monde entier, par suite de fabrications clandestine s et de d•tournements
des circuits licites. L©Organe invite instamment tous le s pays € faire rapidement
en sorte que leur l•gislation nationale et leur r•glementat ion administrative
soient conformes € cette nouvelle d•cision.

7. Il est important d©encourager les initiatives visant € r enforcer le contr"le
des drogues, tout en veillant € ce que ces substances soient  disponibles € des
fins m•dicales. Cela est particuli!rement vrai dans le cas d es substances psycho-
tropes au sujet desquelles il convient d©appliquer stricte ment et promptement la
Convention de 1971. Il est satisfaisant de noter que, pour fair e suite € l©initia-
tive r•ussie de 1978,  l©OMS et le Minist!re de la sant• de  l©Union  sovi•tique ont
organis• un s•minaire itin•rant en  URSS,  du 1er au 12 octobre 1979, sur la
s•curit• d©emploi des substances psychotropes et des stup• fiants. L©Organe •tait
repr•sent• par son Secr•taire. La participation  d©une  vingtaine de pays a permis
d©utiles •changes de vues et les participants ont pu observ er le fonctionnement
d©un syst!me efficace de contr"le. Ce s•minaire pourrait u tilement #tre suivi
d©autres du m#me genre, comme celui que  l©OMS se pr•pare actuellement € organiser
dans la M•diterran•e orientale.

8. L©application pratique des paragraphes 2 et 3 de l©arti cle 3 de la Convention
de 1971, relatifs € l©exemption de certaines pr•parations , pose un probl!me parti-
culier.  Cette question est actuellement •tudi•e par  l©OMS, mais  l©Organe tient € 
signaler que certaines directives ont d•j€ •t• •labor•es pa r un groupe d©experts
r•uni par l©OMS; ce groupe d©experts, dans ses recommandat ions, indique notamment
que &l©exemption des pr•parations qui contiennent une subs tance psychotrope
figurant au tableau II de la Convention de 1971 est € d•conseil ler& 7/. 

5/ E/INCB/44.

6/ E/INCB/49.

7/ OMS, document MNH/78.1, point 10 d) (n©existe qu©en  anglais).
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9. Enfin, il convient d©attirer l©attention sur un droit don t les parties € la
Convention de 1971 peuvent se pr•valoir : il  s©agit  des mesures de protection
pr•vues € l©article 13 de cette Convention, aux termes duq uel une partie, en
notifiant au Secr•taire g•n•ral de l©Organisation des Nati ons Unies qu©elle
interdit l©importation  d©une  ou plusieurs substances des tableaux II, III ou IV,
peut obliger toutes les autres parties € prendre les mesure s n•cessaires pour
qu©aucune des substances en question ne soit export•e vers la partie qui a fait
cette notification. Certains pays utilisent d•j€ cette d isposition pour se
prot•ger contre l©importation de substances et de pr•para tions non d•sir•es.
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LES RESERVES TRANSITOIRES PREVUES PAR L©ARTICLE 49 DE LA CON VENTION DE 1961 : 
SITUATION QUINZE ANS APRES L©ENTREE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION

10.  L©objet de la Convention de 1961 est de limiter € des fins e xclusivement
m•dicales et scientifiques  l©usage  et le commerce des stup•fiants, ce qui
interdit  l©usage  et le commerce de ces drogues € toute autre fin. L©observat ion
stricte de ce principe est une obligation fondamentale de s Parties. Toutefois,
l©article 49 autorise certaines exceptions, € titre tran sitoire, dans quelques
pays o>  l©usage  de certains stup•fiants € des fins non m•dicales •tait
traditionnel et autoris• avant le 1er janvier 1961. L©artic le 49 reprend en
substance les dispositions de l©article 19 du Protocole sur  l©opium  de 1953 et
les •tend € la feuille de coca et au cannabis.

11.  En faisant une r•serve au moment de la signature, de la ratif ication ou
de l©adh•sion, une Partie peut donc, en vertu de l©article 49,  se d•gager
temporairement de l©obligation g•n•rale de limiter € des f ins exclusivement
m•dicales et scientifiques les quantit•s disponibles de st up•fiants. Toutefois,
les activit•s autoris•es dans le cadre des r•serves demeure nt soumises aux
mesures de contr"le exig•es par la Convention, aux restrict ions •num•r•es dans
les sept alin•as du paragraphe 2 de l©article 49 et aux oblig ations de
communication de renseignements stipul•es au paragraphe 3. 

12.  Cinq pays seulement se sont pr•valus de la possibilit• de fa ire des
r•serves transitoires en vertu de l©article 49, € savoir l©Ar gentine, le
Bangladesh, la Birmanie,  l©Inde  et le Pakistan. La liste ci-apr!s indique les
diverses activit•s autoris•es par le paragraphe premier de l©article 49 pour
lequel ils ont fait leurs r•serves : 

a) usage de  l©opium  € des fins quasi - Bangladesh, Inde, Pakistan
m•dicales

b) usage de  l©opium  € fumer - Birmanie, Inde

c) mastication de la feuille de coca - Argentine 8/ 

d) usage du cannabis, de la r•sine de - Bangladesh, Inde, Pa kistan
cannabis,  d©extraits et teintures de
cannabis € des fins non m•dicales

e) production, fabrication et commerce - Les cinq pays pr•c it•s, en
des stup•fiants vis•s aux alin•as a) ce qui concerne les act ivit•s
€ d) aux fins mentionn•es dans lesdits r•serv•es par chacun d ©eux.
alin•as.

13.  Au sujet des activit•s sp•cifi•es au paragraphe 1 de l©art icle 49, 
l©Organe appelle l©attention sur les questions suivantes : 

USAGE DE L©OPIUM A DES FINS QUASI MEDICALES

14.  Aux termes de l©alin•a d) du paragraphe 2 de l©article 49,  l©usage  de
l©opium  € des fins quasi m•dicales devait #tre aboli dans un d•lai de
15 ans € compter de l©entr•e en vigueur de la Convention, c©e st-€-dire le
12 d•cembre 1979.

8/ Voir plus loin paragraphe 24.
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Bangladesh

15.  Le Bangladesh a ratifi• en 1975 la Convention de 1961, mais il a commenc•
un an plus t"t € envoyer des •valuations et des statistiques correspondantes
relatives €  l©usage  de  l©opium  € des fins quasi m•dicales. Le gouvernement
diminue de 10 ? par an le contingent de 600 kilogrammes d©opi um fix• pour 1975,
en vue de son •limination finale. Toutefois, cette mesure ne  conduira pas € 
l©abolition de  l©usage  de  l©opium  € des fins quasi m•dicales € la fin de la
pr•sente ann•e comme  l©exige  la Convention (bien que le contingent soit
maintenant ramen• € la quantit• relativement faible d©e nviron 400 kg). Le
probl!me vient du fait que le gouvernement, par suite  d©une  interpr•tation
erron•e de la disposition mentionn•e ci-dessus, a l©inten tion de &ne plus
autoriser  l©usage  de  l©opium  € des fins quasi m•dicales en 1982 € moins que le
d•lai ne soit prolong• par l©OICS&. Cette possibilit• n©est pas de la comp•-
tence de l©Organe aux termes de la Convention. L©Organe pou rsuit ses •changes
de vues avec le gouvernement sur la question.

Inde

16.  L©usage de  l©opium  € des fins quasi m•dicales a •t• interdit en Inde avec
effet du 1er avril 1959. Depuis cette date  l©opium  a •t• fourni par les d•p"ts
officiels aux opiomanes immatricul•s, sur le vu de certific ats m•dicaux accord•s
par les autorit•s m•dicales comp•tentes. En 1969, les autor it•s indiennes ont
d•clar• que puisque  l©opium  en cause •tait &fourni € des toxicomanes imma-
tricul•s,  sous la forme de pilules, sur la base  d©une  prescription m•dicale&
il se rapportait en fait € un usage m•dical; en cons•quence, les montants en
question seraient inclus € l©avenir dans les •valuations des besoins m•dicaux
de l©Inde. Cette interpr•tation a •t• accept•e par l©Orga ne.

Pakistan

17.  Le Pakistan a r•guli!rement confirm• qu©il  s©est  engag• € abolir la consom-
mation de l©opium, sauf € des fins m•dicales et scientifiq ues, € la fin de 1979.
En f•vrier, l©ordonnance dite &The Prohibition (Enforceme nt of Haad) Order, 1979&
est entr•e en vigueur. Elle interdit toute importation, ex portation, transport,
transformation et d•tention de toute substance in•briant e, y compris les
stup•fiants.  A la suite de cette ordonnance, les &vends&, magasins ayan t une
licence pour la vente de l©opium, qui traditionnellement ve ndaient de  l©opium
€ des fins quasi m•dicales, ont •t• ferm•s et un r•gime d©imm atriculation a •t•
institu• pour tous les toxicomanes ayant besoin d©opium po ur leur sant•. De  plus,
comme les besoins des praticiens du syst!me de m•decine Yuna ni sont en cours de
d•termination, le gouvernement prend les dispositions l•g islatives et adminis-
tratives n•cessaires pour se conformer € la Convention.

18.  Toutefois, le passage ordonn•  d©une  situation l•gale autorisant  l©usage  de
l©opium  € des fins quasi m•dicales € une situation qui n©autorise son usage qu©€
des fins m•dicales normales exige une pr•paration longue e t minutieuse. En
l©absence  d©une  telle planification, il est tr!s difficile d©•tablir un co ntr"le
satisfaisant sur la production et la distribution licite s de l©opium, de renforcer
les services de r•pression et de prendre les mesures n•cess aires pour le  trai-
tement et la r•adaptation des toxicomanes. L©ampleur de ce tte t@che est •vidente.

USAGE DE L©OPIUM A FUMER

19.  Aux termes de l©alin•a c) du paragraphe 2 de l©article 49, les seules
personnes autoris•es € fumer  l©opium  sont celles qui •taient immatricul•es € cet
effet par les autorit•s comp•tentes avant le 1er janvier 19 64.
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Birmanie

20.  Lors de la signature la Birmanie  s©est  r•serv• le droit suivant : 

&1) Autoriser les toxicomanes de  l©Etat  Chan € fumer de  l©opium  pendant
une p•riode transitoire de 20 ans € compter de la date d©ent r•e en vigueur
de la pr•sente Convention unique;

2) Produire et fabriquer de  l©opium  € la fin ci-dessus;

3) Fournir une liste des consommateurs d©opium de  l©Etat  Chan lorsque
le gouvernement de  l©Etat  Chan aura achev• l©•tablissement de cette liste
le 31 d•cembre  1963&.

21.  Toutefois, l©immatriculation des fumeurs d©opium n©a jam ais eu lieu et
par cons•quent, du point de vue juridique, on ne saurait con sid•rer que les
conditions de l©article 49 ont •t• remplies. Par la suite, le s autorit•s ont
inform• l©Organe que &le gouvernement de  l©Union  birmane a cess• de se pr•valoir
de la clause de r•serve € compter du 1er octobre  1965&.  Le 20 f•vrier 1974, la
Birmanie a promulgu• une loi intitul•e &r•glementation d es stup•fiants et des
drogues dangereuses 1974& qui en principe interdit la cultu re, la production, la
fabrication, la d•tention, le transport, l©importation, l ©exportation, la cession
et la vente de drogues sans autorisation de l©Etat. On ne sai t pas tr!s bien dans
quelle mesure  l©usage  de  l©opium  € fumer se poursuit.

Inde

22.  Il se consomme tr!s peu d©opium € fumer. Cet usage a toutef ois •t• autoris•
par la loi, conform•ment € l©article 19 du Protocole sur  l©opium  de 1953, pour
les fumeurs qui •taient immatricul•s pour des raisons m•dic ales au plus tard
le 30 septembre 1953 et qui n©avaient pas moins de 21 ans € cet te date. Seuls
quelques milliers de toxicomanes ont •t• immatricul•s et i ls sont autoris•s,
conform•ment aux dispositions conventionnelles, € fumer  l©opium  pendant le reste
de leur vie. L©opium est fourni par des d•p"ts officiels.

Mastication de la feuille de coca

23.  L©alin•a e) du paragraphe 2 de l©article 49 dispose que la m astication de la
feuille de coca devra #tre abolie dans un d•lai de vingt-cinq ans € compter de
l©entr•e en vigueur de la Convention, c©est-€-dire le 12 d• cembre 1989.

Argentine

24.  A ce jour, l©Argentine est le seul pays qui se soit pr•valu d u droit d©auto-
riser la mastication de la feuille de coca € titre tempora ire. Le gouvernement
a progressivement diminu• les quantit•s de feuilles de co ca disponibles pour
la consommation et il a interdit la mastication de la feuil le de coca € partir
de 1977. Le 24 octobre 1979, l©Argentine a notifi• au Secr• taire g•n•ral qu©elle
avait retir• sa r•serve transitoire.
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Cas sp•ciaux du P•rou et de la Bolivie

25.  Le P•rou et la Bolivie sont devenus parties € la Convention de 1961 en 1964
et 1976 respectivement. Bien que l©habitude de la masticati on de la feuille de
coca soit profond•ment enracin•e dans la vie rurale des deux  pays,  ni l©un ni
l©autre  n©ont fait de r•serve pour cette activit• au titre de l©art icle 49 9/. En
l©absence  d©une  telle r•serve, les deux pays sont juridiquement tenus de l imiter
€ des fins exclusivement m•dicales et scientifiques les qua ntit•s disponibles de
feuilles de coca, sans b•n•ficier du d•lai de gr@ce courant jusqu©€
d•cembre 1989 dont la Convention assure le b•n•fice €  l©Etat  qui fait une r•serve.
En outre, si l©un ou  l©autre  pays autorisait la culture du coca•er € des fins
m•dicales,  il devrait •tablir un organisme national charg• de contr"l er la
culture du coca•er et d©exercer le commerce des feuilles. E nfin, les coca•ers
existant €  l©•tat  sauvage ou cultiv•s ill•galement devraient #tre arrach•s
et d•truits.

26.  Au cours des ann•es, l©Organe a encourag• € maintes repr ises la Bolivie et
le P•rou € •tablir des programmes de contr"le et de r•ductio n progressive de la
culture du coca•er. En Bolivie,  le  gouvernement a proc•d• de mai € octobre 1977
€ un recensement des terres cultiv•es en coca•er et a •tab li un registre des
producteurs.  Il a ensuite interdit toute nouvelle plantation de coca• er € partir
de novembre 1977 sur les terres enregistr•es. Dans son appr oche, le gouvernement
envisage € terme l©am•nagement de programmes de d•veloppe ment rural int•gr• et
le remplacement de la culture du coca•er par d©autres cultur es. Au P•rou,
la loi sur les drogues promulgu•es en mars 1978, entre autres dispositions,
interdit la plantation de coca•ers sur de nouvelles superfi cies et exige que,
sur les grandes superficies pr•c•demment utilis•es pour la culture du coca•er,
celle-ci soit remplac•e par d©autres cultures. La loi pr•v oit •galement des
peines plus rigoureuses pour les trafiquants. L©Organe se f •licite de ces  d•ci-
sions des deux gouvernements. Toutefois, pour l©essentiel , la situation demeure
actuellement sans solution en raison de l©absence g•n•rale de contr"le sur la
production de feuilles de coca.

27.  L©Organe compte poursuivre et intensifier ses •changes de vues avec la
Bolivie et le P•rou, afin de les aider dans les efforts qu©il s d•ploient pour
s©acquitter des obligations que leur imposent les trait•s . L©Organe reconnaWt
l©ampleur de la t@che avec laquelle ils sont aux prises. Il invite instamment
la communaut• internationale € soutenir l©action des gouv ernements en leur
apportant,  s©ils  en font la demande, l©assistance technique et financi!re v oulue.

USAGE DU CANNABIS, DE LA RESINE DE CANNABIS, D©EXTRAITS ET T EINTURES DE CANNABIS
A DES FINS NON MEDICALES

28.  Aux termes de l©alin•a f) du paragraphe 2 de l©article 49,  l©usage  du
cannabis € des fins autres que m•dicales et scientifiques devra cesser aussit"t
que possible mais en tout cas dans un d•lai de vingt-cinq ans €  compter de
l©entr•e en vigueur de la Convention, c©est-€-dire le 12 d• cembre 1989.

9/ Dans l©instrument de ratification, le Gouvernement du P• rou a retir• la
r•serve faite en son nom lors de la signature de la Conventi on de 1961.
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Bangladesh

29.  Le gouvernement a d•clar• qu©il n©a pas l©intention d©aut oriser  l©usage
du cannabis, de la r•sine de cannabis, d©extraits et teintur es de cannabis € des
fins non m•dicales au-del€ de 1989 &€ moins que le d•lai ne soi t prolong•&.
Or la Convention de 1961 n©offre pas la possibilit•  d©une  telle prolongation
du d•lai et l©Organe en a avis• le gouvernement.

30.  A ce jour, la seule mesure prise pour diminuer ou supprimer  l©usage  du
cannabis € des fins non m•dicales paraWt #tre le recensem ent annuel du nombre et
de l©adresse des titulaires de licences de d•tail pour le can nabis, en vue de
faire en sorte que le total soit limit• aux quantit•s indispe nsables pour les
besoins des consommateurs. Les cultivateurs sont tenus de l ivrer la totalit• de
leur production €  l©Etat  imm•diatement apr!s la r•colte.

31. Les chiffres de la consommation •valu•es et des stocks r•v! lent tous deux
une tendance alarmante. Ils ont approximativement tripl• pendant les
cinq derni!res ann•es. La consommation a progress• de 13 t onnes en 1975 € 
37 tonnes en 1979 et, pendant la m#me p•riode, les stocks son t pass•s de
7,7 tonnes € 24,8 tonnes. L©Organe a demand• au gouverne ment d©expliquer ces
augmentations et d©indiquer les mesures qu©il entend prend re pour se conformer
€ l©engagement qu©il a pris de faire cesser  l©usage  d©ici  € 1989.

Inde

32.  Dans la majorit• des Etats de l©Inde,  l©usage  du cannabis € des fins non
m•dicales a •t• interdit; dans les cinq Etats restants, la q uestion de l©inter-
diction est €  l©•tude  10/. La culture de la plante de cannabis est entreprise € 
une •chelle limit•e sous un r•gime de licence accord•e par l es autorit•s
comp•tentes dans quatre de ces cinq Etats. Le contr"le de la c ulture est exerc•
par le gouvernement de  l©Etat  et les cultivateurs sont tenus de livrer la
totalit• de leur production €  l©Etat  imm•diatement apr!s la r•colte.

33. L©Organe ne poss!de aucun renseignement sur l©•tendue de l ©abus. Toutefois,
les chiffres relatifs € la consommation •valu•e et les st atistiques r•v!lent
un accroissement inqui•tant : les •valuations de consomma tion ont doubl• au
cours des cinq derni!res ann•es, passant de 100 tonnes en 197 5 € 212 tonnes
en 1979; de  m#me,  les  statistiques de la consommation montrent un accroissemen t
de 123 tonnes en 1975 € 199 tonnes en 1977. En cons•quence, l© Organe proc!de
€ des •changes de vues r•guliers avec le gouvernement au suje t des plans de
celui-ci pour •liminer la consommation € des fins non m• dicales.

Pakistan

34. Le Pakistan a d•clar• que  l©usage  du cannabis, de la r•sine de cannabis et
des extraits et teintures de cannabis € des fins non m•dical es •tait interdit.
En tout •tat de cause, l©ordonnance dite &The Prohibition ( Enforcement of Haad)
Order  1979&,  mentionn•e plus haut au paragraphe 17, vise •galement le ca nnabis;
on doit donc consid•rer qu©elle interdit toute importation , exportation,
transport, transformation et d•tention de cette drogue.

10/  L©usage de la r•sine de cannabis et  l©usage  des extraits et teintures de
cannabis € des fins non m•dicales sont interdits.
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BESOINS MONDIAUX EN OPIACES A DES FINS MEDICALES ET SCIENT IFIQUES
ET SITUATION EN MATIERE D©APPROVISIONNEMENT

La demande licite en opiac•s 11/

35. La demande en opiac•s pour les besoins m•dicaux consiste, d u point de vue
quantitatif, en majeure partie en cod•ine. La consommation mondiale de la
cod•ine a connu pendant les trois derni!res d•cennies une tendance continue € la
hausse atteignant son point culminant en 1973 avec 163 tonne s. Au cours des
quatre ann•es suivantes, en raison des difficult•s d©appr ovisionnement en mati!res
premi!res,  elle a accus• une baisse et  s©est  •tablie € un niveau approximatif de
153 tonnes. L©ann•e 1978 a marqu• la fin de la p•nurie au nive au des circuits de
distribution au d•tail puisque la consommation de ce stup• fiant a d•pass• pour
la deuxi!me fois le cap des 160 tonnes.

36.  Six pays totalisent une consommation repr•sentant les deu x tiers de l©utili-
sation mondiale; ce sont les Etats-Unis d©Am•rique, l©UR SS, la R•publique f•d•rale
d©Allemagne, le Royaume-Uni, la France et le Canada. Ces pa ys ne sont pas n•ces-
sairement parmi ceux qui ont la plus haute consommation par habitant. Leur
consommation en chiffres absolus est grande en raison de l ©importance de leur
population, du d•veloppement des services de sant• et de s• curit• sociale ou des
conditions climatiques particuli!res dans lesquelles ils se trouvent. En outre,
certains d©entre eux, tels que le Royaume-Uni et la France, exportent des
quantit•s non n•gligeables de pr•parations du Tableau III, de sorte qu©il n©est
pas possible de d•terminer exactement la consommation int• rieure 12/.

37. Aux Etats-Unis, conform•ment aux pr•visions •tablies of ficiellement, la
consommation de cod•ine a augment• en 1978 en fonction de l©accroissement du
nombre des affili•s aux caisses maladie. La consommation a  •galement augment• en
Union sovi•tique o> l©introduction de nouvelles pr•parati ons de cod•ine, contenant
moins de substance active, permet un usage plus •tendu de ce s tup•fiant dans des
conditions de s•curit• d©emploi excellentes. En R•publiq ue f•d•rale d©Allemagne
la forte baisse enregistr•e en 1976 et 1977 a •t• suivie en 19 78 par une reprise
qui a r•tabli la consommation € son niveau ant•rieur de  14,  5  tonnes. Au
Royaume-Uni la l•g!re augmentation de la consommation pour rait s©expliquer par
des exportations accrues de pr•parations du Tableau III. E nfin au Canada la
consommation a continu• sa progression, atteignant 6,5 to nnes en 1978. Parmi les
six pays plus grands consommateurs, seule la France a enr egistr• une r•gression
de la consommation, due € l©absence d©•pid•mies de grippe e n 1978.

38.  La consommation globale des pays autres que ceux pr•cit•s n ©a pratiquement
pas chang• en 1978 par rapport €  l©ann•e  pr•c•dente. Cette stabilit• recouvre
cependant des situations tr!s diverses parmi lesquelles o n peut citer deux cas
remarquables de forte baisse. La Finlande •tait en 1971 le pl us grand consomma-
teur de cod•ine par habitant. Cette situation s©expliquai t largement par le
caract!re froid et humide de son climat, qui entraWne fr•qu emment des troubles
tels que grippe, toux, arthrite rhumato•de pour lesquelle s la cod•ine •tait
traditionnellement prescrite. Cependant les autorit•s fi nlandaises ont r•ussi
gr@ce € la collaboration du corps m•dical et de l©industrie pharmaceutique € 
s©assurer que la cod•ine n©est utilis•e que dans les cas o> el le est vraiment
indiqu•e et € la remplacer en partie par d©autres produit s. Aussi cette consom-
mation est-elle tomb•e en 1978 € un tiers seulement de son niv eau de 1971.

11/  Le mot &opiac•s& d•signe dans ce rapport les alcalo•des ph• nanth•niques
de l©opium  et de la paille de pavot, ainsi que leurs d•riv•s soumis au c ontr"le
international sur les stup•fiants.

12/  Voir Rapport de  l©OICS  pour 1978, paragraphes 13 € 17  (E/INCB/41).
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En Italie le renforcement de la l•gislation sur les stup• fiants a op•r• une
baisse encore plus prononc•e et plus rapide de la consommati on qui est tomb•e en
trois ans de 3 649 kg € 1 141 kg. Ces deux exemples parmi d©a utres montrent que
l©utilisation de la cod•ine peut baisser malgr• l©abonda nce du produit sur le
march•.

39. Conform•ment aux r•solutions pertinentes du Conseil, plu sieurs gouvernements
ont fourni € l©Organe leurs pr•visions de la consommation d e cod•ine € moyen
terme.  Il apparaWt d©apr!s ces chiffres, publi•s dans le Tableau I , page 38, 
du pr•sent rapport et compl•t•s le cas •ch•ant par l©OICS , que la consommation
de cod•ine continuera de croWtre entre 1979 et 1983, passant  progressivement de
168 tonnes € 189 tonnes.

40.  En ce qui concerne les autres principaux opiac•s (opium, d ihydrocod•ine,
•thylmorphine, pholcodine, morphine, oxycodone et  hydrocodone),  leur consommation
ne repr•sente qu©environ 15 ? des besoins totaux, soit l©• quivalent de
28 tonnes de morphine par an. Ainsi la demande totale d©opia c•s exprim•e en
termes de morphine semble devoir progresser entre 1979 et 19 83 de 174 tonnes
€ 193 tonnes (Tableau IV, page 41).

L©offre d©opiac•s

41.  L©offre globale des mati!res premi!res pour la fabricatio n des opiac•s a •t•
en 1978 nettement sup•rieure aux besoins courants de l©ann •e. A la suite  d©une
r•colte exceptionnelle, la production d©opium a atteint en Inde 1 646 tonnes
(Tableau II, page 39). La fabrication de concentr• de paille de pavot (exprim•e
en •quivalent morphine) et de morphine a •galement attein t le chiffre sans
pr•c•dent de 115 tonnes (Tableau III, page 40). Dans le pass• la morphine
extraite de  l©opium  •tait quantitativement plus importante que la morphine
extraite de la paille de pavot. Cependant en 1977, pour la pre mi!re  fois,  la
situation inverse  s©est  produite et  l©•cart  en faveur de la morphine provenant de
la paille  s©est  accentu• en 1978. La reconversion de la production d©opium en
production de paille en Turquie dans l©int•r#t du contr"le n©explique que dans une
faible mesure cette •volution qui est plut"t due € l©accroi ssement de la capacit•
de fabrication dans d©autres  pays.

42.  L©exc•dent de la production par rapport aux besoins couran ts (Tableau IV,
page 41 et graphique, page 42) a entraWn• une forte augment ation des stocks de
mati!res premi!res, constituant une lourde charge pour l es pays producteurs.
Les stocks d©opium ont atteint 1 626 tonnes en 1978 contre 82 4 l©ann•e  pr•c•dente,
soit l©•quivalent de 14 mois d©utilisation. Cette r•serve p eut #tre consid•r•e
pour le moment comme ad•quate pour garantir un approvisionn ement s=r en cas de
mauvaises r•coltes. L©Organe ne dispose pas, en g•n•ral, de statistiques
concernant les stocks de paille de pavot; cependant, dans ce rtains cas qui lui
sont connus, ces stocks atteignent ou d•passent l©•quivale nt de deux ann•es d©uti-
lisation. Les stocks de concentr• de paille de pavot, de cod •ine et de morphine
sont pass•s de 119 tonnes (•quivalent de morphine) au 31 d•ce mbre 1977 € 
145 tonnes € la fin de 1978.

43.  Malgr• la grande disponibilit• des opiac•s en g•n•ral, des pr•occupations se
sont fait jour quant € une possible p•nurie de th•ba•ne au d• but des ann•es 80,
laquelle surviendrait € la suite d©un accroissement de la demande de cette  subs-
tance pour la fabrication de naloxone, de naltrexone et de n albuphine. La
th•ba•ne extraite de  l©opium  et de la paille de pavot a doubl• de volume au cours
de la derni!re d•cennie gr@ce € l©am•lioration du taux d©e xtraction. D©autres
progr!s sont encore possibles, surtout si l©on tient compte du fait que de
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nombreux pays fabricants ne r•cup!rent pas la th•ba•ne cont enue dans l©opium.
En outre, d©importantes quantit•s de th•ba•ne actuellemen t utilis•es pour la
fabrication de cod•ine et de dihydrocod•ine pourront #tre r •serv•es € l©avenir
pour la fabrication de la naloxone, de la naltrexone et de la nalbuphine.

Action des gouvernements et des organismes internationaux en vue d©•quilibrer
l©offre  et la demande

44. Selon les voeux de la Commission ent•rin•s par le Conseil et l©Assembl•e
g•n•rale 13/ l©Organe •tait invit• € prendre des mesures p our coordonner les
efforts de coop•ration volontaire des gouvernements int•r ess•s afin d©•quilibrer
l©offre  et la demande d©opiac•s. En cons•quence, l©Organe avait entrepris € la
fin de 1978 et au d•but de 1979 des consultations bilat•rale s avec une vingtaine
de gouvernements des pays les plus int•ress•s. Seules des l imites mat•rielles
•videntes ont emp#ch• d©•tendre le cadre de ces consultatio ns mais l©Organe
accueillera comme par le pass• tous les gouvernements qui so uhaiteraient entrer
en contact avec lui.

45. Le caract!re confidentiel de ces entretiens n©autorise pas leur relation
dans le d•tail; toutefois, l©on peut •voquer leur substance  d©une  mani!re g•n•rale
comme suit : 

- La  surproduction,  et  ses manifestations inqui•tantes pour le  contr"le,  a  •t•
g•n•ralement confirm•e : difficult•s dans l©•coulement des mati!res
premi!res et de la morphine, accumulation des stocks dans l es pays produc-
teurs et fabricants, baisse des prix, concurrence tr!s vive mettant en
cause,  dans certains  pays,  la stabilit• des circuits de distribution
•tablis;

- Certains gouvernements ont d•plor• l©absence de parall•l isme dans les
dispositions conventionnelles r•gissant la production d ©opium et de paille
de pavot pour l©exportation ainsi que la fabrication de mor phine provenant
de la paille de pavot pour l©exportation. De  plus,  le papaver bracteatum
n©a pas encore •t• soumis au contr"le international;

- Face € une restriction de la production des mati!res premi !res, les pays
utilisateurs n©ont pas •t• hostiles € des mesures qui con duiraient € un
prix raisonnablement r•mun•rateur. Une d•l•gation a fait observer en
particulier que dans le prix du produit fini la part de la mati !re premi!re
•tait n•gligeable. Une baisse de prix trop marqu•e pourrait entraWner des
risques tr!s s•rieux de diversion vers le march• illicite et se retournerait
finalement contre la rentabilit• des entreprises, m#me de c elles qui se
consid!rent les mieux plac•es dans la comp•tition;

- Ensuite le point de vue a •t• exprim•, tant par des pays con sommateurs que
par des pays producteurs, qu©une sollicitude particuli! re devait #tre
accord•e aux pays pour lesquels une r•duction massive de la p roduction
engendrerait des difficult•s sociales particuli!rement d estructrices;
ces pays ont mis sur pied des syst!mes de contr"le tr!s co=te ux; dans les
cas de p•nurie ils ont montr• une rare discr•tion en mati!re d e prix et
ont augment• parfois leurs cultures pour faire face aux bes oins m•dicaux
et scientifiques de la communaut• internationale. Ils peu vent pr•tendre
qu©en pr•sence d©un trop violent reflux on ne leur demande p as de supporter
plus que d©autres le poids de l©assainissement n•cessaire ;

13/  R•solution 1978/11 du Conseil •conomique et social; r•sol ution 33/168 de
l©Assembl•e g•n•rale.
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- Par ailleurs, certains pays fabricants, tout en reconnais sant les aspects
humains impliqu•s, ont soulign• le lourd fardeau que consti tuaient pour
eux des investissements d•j€ effectu•s;

- Enfin il a •t• enregistr• avec satisfaction qu©un consens us existe pour
reconnaWtre que le march• international des opiac•s ne peut pas #tre livr•
aux seules forces de la concurrence et qu©une solidarit• et u ne responsa-
bilit• collectives doivent continuer € #tre exerc•es dans l©int•r#t
commun.

46.  Apr!s les consultations, ce principe a •t• suivi largemen t d©effets puisque
les principaux producteurs de mati!res premi!res ont ann onc• € la 28!me session
de la Commission des stup•fiants des sacrifices importants .

47. En cons•quence, l©Australie a  d•cid•,  en r•ponse € la requ#te de  l©OICS  et
conform•ment € ses responsabilit•s en vertu de la Convent ion de 1961 telle
qu©amend•e par le Protocole de  1972,  de  r•duire d©au moins 20 ? les superficies
cultiv•es en paille de pavot en 1979 par rapport aux superfic ies cultiv•es
l©ann•e  pr•c•dente.

48.  La France a •galement annonc• une r•duction importante de 28,5 ? des
superficies cultiv•es en paille de pavot, tout en attirant l©attention sur la
n•cessit• de d•terminer avec pr•cision les besoins futurs e n opiac•s et d©•tablir
des contrats fermes € moyen terme afin de contrecarrer tout e action sp•culative
susceptible de d•sorganiser le march•. A cet •gard, la mult iplication d©inter-
m•diaires commerciaux est hautement pr•judiciable € la st abilit• des circuits de
distribution •tablis.

49. L©Inde a •t• amen•e € accroWtre progressivement ses cult ures de pavot pour
r•pondre € la demande des pays importateurs tout en mainte nant des prix stables
en d•pit des co=ts croissants de contr"le. Face € un renvers ement de la situa-
tion,  l©Inde  a de nouveau r•pondu € la demande de la communaut• interna tionale en
ramenant ses cultures de 63 685 hectares en 1978 € 52 081 hect ares en 1979. Dans
le m#me temps, la production d©opium a •t• ramen•e de 1 646 t onnes € 1 387 tonnes.

50.  Au cours des ann•es 70, la Turquie a pris € maintes reprise s des d•cisions
courageuses - et parfois tr!s co=teuses socialement et fin anci!rement - afin de
garantir € la communaut• internationale un approvisionne ment s=r, sans possibi-
lit• de diversions vers les circuits illicites. Les superfi cies autoris•es pour
la culture du pavot, qui avaient atteint auparavant 97 000 he ctares, ont •t•
ramen•es en 1978 € 40 000 hectares et les semailles de printe mps ont •t• syst•ma-
tiquement d•courag•es. En fait, au cours de la campagne 19 78-1979, seulement
18 000 hectares ont •t• cultiv•s et la r•colte de paille n©a a tteint que
12 000 tonnes, soit les deux tiers de celle r•alis•e les deux a nn•es pr•c•dentes.

51.  Les d•cisions prises par les pays susmentionn•s en vue de r •duire les
cons•quences de la surproduction sont extr#mement encoura geantes et augurent bien
de la coop•ration volontaire et suivie des gouvernements. L ©Organe souhaite
poursuivre avec eux cette coop•ration au cours de  l©ann•e  prochaine en vue de
r•aliser d©autres progr!s.

52.  Il apparaWt cependant que d©autres sacrifices sont n•ce ssaires au niveau de
la fabrication du concentr• de paille de pavot et de la morph ine car les pr•vi-
sions pour les cinq prochaines ann•es montrent un exc•dent d e la fabrication sur
l©utilisation (Tableau IV, page 41 et graphique page 42). La r•duction de la
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fabrication  s©av!re  d©autant plus n•cessaire que l©augmentation des rendemen ts
(paille r•colt•e par unit• de surface et pourcentage de mor phine r•cup•r• de la
paille) annule parfois les r•sultats acquis par la r•ductio n des superficies
emblav•es.  Certes l©am•lioration des rendements est utile € long te rme € un
double titre :  d©une  part, la production  d©une  m#me quantit• de morphine € partir
d©une superficie r•duite permet un meilleur contr"le; d©autre p art, la r•duction
du nombre des agriculteurs licenci•s autorise une plus gran de flexibilit• pour
moduler la production selon les besoins. N•anmoins, dans le s circonstances
actuelles,  il est souhaitable que le jeu de ces diff•rents facteurs se t raduise
par une v•ritable baisse de la fabrication du concentr• de p aille de pavot et
de la morphine.

53. A cet •gard, l©Organe voudrait attirer l©attention des go uvernements sur la
R•solution 1979/8 du Conseil •conomique et social qui •nonc e deux conditions
susceptibles d©assainir le march• des opiac•s. Il s©agit,  d©une  part, de la
restriction des programmes de fabrication dans les pays qui ont augment• leur
capacit• de production au cours de ces derni!res ann•es et, d ©autre part, du
soutien que les pays importateurs devraient accorder aux fo urnisseurs tradi-
tionnels,  dans la mesure o> leur constitution et leur l•gislation le permettent,
afin d©•viter la prolif•ration des sources de production et de fabrication pour
l©exportation.
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EVOLUTION DU TRAFIC ILLICITE

54. L©objectif du syst!me international de contr"le des drogu es est la  limi-
tation de la consommation € des fins exclusivement m•dic ales et scientifiques
et,  partant, l©organisation de la production et le contr"le de s •changes
commerciaux dans un cadre visant € atteindre cet objectif e t € tendre ainsi
vers un •quilibre entre  l©offre  et la demande licites globales. Cet objectif
n©est que partiellement atteint du fait de l©existence d©un important march•
illicite dans lequel des trafiquants et des organisations c riminelles, motiv•s
par  l©app@t  de gains •normes, exploitent les faiblesses humaines en me ttant
en relation des consommateurs illicites et des producteur s de stup•fiants et
de substances psychotropes.

55. L©efficacit• du syst!me international de contr"le d•pen d, n•cessairement,
de la mesure dans laquelle les Etats sont r•solus et aptes € surveiller le
mouvement licite des drogues et € prendre les mesures qui s ©imposent pour
supprimer la production illicite et incontr"l•e, ainsi que le trafic et la
demande illicites. En g•n•ral, le syst!me international de contr"le, du moins
en ce qui concerne le commerce licite des stup•fiants, fonc tionne bien. Il
n©en va pas encore de m#me du commerce des substances psychot ropes. Toutefois,
la Convention de 1971 est en voie d©application et de nombreu x Etats, Parties
ou non Parties, ont d•j€ communiqu• des donn•es qui permette nt € l©Organe de
commencer € exercer sa t@che de surveillance. Les donn•es sur le mouvement
licite des stup•fiants et des substances psychotropes fi gurent ailleurs dans
le pr•sent rapport, ainsi que dans les quatre autres docum ents publi•s par
l©Organe en compl•ment de celui-ci. On trouvera ci-apr!s d es observations sur
la situation g•n•rale concernant le march• illicite, ses ca ract•ristiques et
ses tendances.

56.  Les diff•rents aspects du ph•nom!ne mondial de  l©abus  des drogues
- production, trafic et demande illicites - rev#tent d•so rmais le caract!re  d©une
•pid•mie g•n•ralis•e qui continue de s©aggraver. Bans la pl upart des  pays,  la
soci•t• est atteinte € divers niveaux, et m#me les tr!s jeun es sont en danger.
La production et le trafic illicites ont atteint d©•normes proportions et les
transactions financi!res qui les accompagnent portent sur des montants  d©une
ampleur telle que la stabilit• politique et •conomique de ce rtains pays s©en
trouve menac•e.

57. Si l©on voulait contenir et renverser la tendance actuell e, il faudrait
d•cider de mener sans tarder une action intensive et accrue, d©envergure
nationale et internationale, et aux plans bilat•ral et r•gi onal. D!s le d•but
de la pr•sente d•cennie, les gouvernements et les organisa tions internationales
se sont express•ment engag•s € participer € un programme d©action concert•e.
En r•ponse € la demande de l©Assembl•e g•n•rale, la Commis sion a fait le point
€ la session qu©elle a tenue en 1979, des activit•s d•ploy•e s jusqu©ici,
notamment de celles qui ont •t• entreprises sous les auspice s de l©Organisation
des Nations Unies et financ•es €  l©aide  de contributions volontaires des
gouvernements et du secteur priv•. A la suite de cet examen, la Commission a 
•labor• des principes qui serviront de base au prochain pro gramme relatif € la
strat•gie et aux politiques € appliquer dans la lutte inte rnationale contre
l©abus  des drogues qui devra #tre •tabli par la Division. L©Organe esp!re que
les gouvernements, ainsi que les auteurs des accords bilat• raux, r•gionaux et
multilat•raux, s©inspireront de ces principes afin de fair e en sorte que les
activit•s concr!tes entreprises dans le monde soient coor donn•es et donnent
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des r•sultats aussi efficaces que possible dans la lutte con tre la production,
le trafic illicite et  l©abus  des drogues. L©Organe prie instamment les gouver-
nements d©accorder les priorit•s n•cessaires et de fourni r les ressources
indispensables au financement de ces activit•s, non seulem ent pour renforcer
leurs propres programmes nationaux, mais encore pour soute nir les efforts
entrepris par d©autres pays pour s©acquitter des obligati ons que leur imposent
les trait•s relatifs au contr"le des drogues.

Opium et opiac•s

58.  La culture illicite et incontr"l•e du pavot en vue de la prod uction d©opium
ou d©opiac•s est pratiqu•e presque exclusivement en Asie du Sud-Est (Birmanie,
Tha•lande et R•publique d•mocratique populaire  lao),  au Moyen-Orient (Afghanistan,
Iran et Pakistan) et au Mexique. Des cultures illicites ont a ussi continu• d©#tre
signal•es au Liban; en Egypte elles sont en augmentation.

59. On ne dispose pas, actuellement, de donn•es pr•cises sur le volume total
de la production mondiale d©opium illicite, mais on peut pro c•der € des
•valuations en prenant en consid•ration des •l•ments tels q ue les statistiques
relatives au nombre d©usagers et aux saisies. Il est cepend ant •vident que ce
dernier chiffre ne correspond qu©€ une fraction du volume  r•el.  Les •valuations
peuvent #tre am•lior•es par l©utilisation de m•thodes scie ntifiques.

60.  Une bonne partie de  l©opium  produit illicitement en Asie du Sud-Est et au
Moyen-Orient est consomm•e sur place ou dans les pays voisi ns. Cependant une
partie non n•gligeable de la production de ces r•gions est • coul•e sur le march•
illicite international. Au Mexique, la consommation loca le demeure relativement
peu fr•quente, et la production illicite locale est destin• e presque exclusi-
vement € l©•tranger.

61.  Depuis quelques ann•es, on n©a pas constat• de trafic impor tant de morphine,
produit interm•diaire intervenant dans la fabrication de l©h•ro•ne, mais elle
continue € donner lieu € des abus dans certains  pays.  Les trafiquants continuent
€ transformer  l©opium  et la morphine en h•ro•ne € proximit• des zones de culture
illicite du pavot. Toutefois, comme on l©a not• dans le rapp ort de l©Organe
de l©ann•e  pr•c•dente, cette situation pourrait changer. Cette pos sibilit•
ressort de l©apparition sur le march• illicite, au cours de l ©ann•e, de morphine
base saisie en Gr!ce, en Yougoslavie, en Italie et en Franc e; la drogue
provenait sans doute du Moyen-Orient et •tait destin•e € #t re transform•e
en h•ro•ne.

62.  L©h•ro•ne continue € occuper la premi!re place dans  l©abus  des drogues.
Si l©on consid!re les quantit•s, elle est d•pass•e de loin p ar d©autres drogues
telles que le cannabis et certaines substances psychotrope s, mais si l©on
consid!re son degr• d©activit• et le nombre de d•c!s qu©ell e entraWne, elle
est sans  •gal.  On trouvera ailleurs, dans le pr•sent rapport, des statist iques
en provenance de certains pays d©Europe occidentale sur le nombre de d•c!s dus
€ l©h•ro•ne ces derni!res ann•es; ces chiffres devraient se rvir d©avertissement
pour le monde entier. On peut citer € cet •gard un fait partic uli!rement alarmant:
dans la R•publique f•d•rale d©Allemagne, pratiquement au cun jour ne  s©est  •coul•
depuis deux ans sans qu©une personne au moins ne succombe €  l©abus  d©h•ro•ne.
L©augmentation de la consommation d©h•ro•ne dans certain s pays d©Asie est aussi
des plus inqui•tantes. Aux Etats-Unis en revanche, il sembl erait que le nombre
de d•c!s dus € l©h•ro•ne ait diminu•.
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63.  L©Asie du Sud-Est, grosse consommatrice d©h•ro•ne produi te localement,
reste une source importante d©h•ro•ne destin•e en partic ulier € l©Europe
occidentale. Toutefois, ce sont d•sormais le Proche et le Mo yen-Orient qui,
malgr• l©augmentation consid•rable de la consommation d©h •ro•ne fabriqu•e loca-
lement,  constituent la principale source de l©h•ro•ne •coul•e dan s la R•publique
f•d•rale d©Allemagne o> la drogue est abondante, les prix p lus bas, le degr•
de puret• •lev• et, comme on l©a vu, le nombre de d•c!s d= € c ette substance en
augmentation. Il faut s©attendre que l©h•ro•ne provenant du Moyen-Orient
atteigne •galement les autres pays d©Europe occidentale o> l©on trouve surtout
pour le moment de l©h•ro•ne en provenance d©Asie du Sud-Est. L©h•ro•ne du
Moyen-Orient repr•sente d•j€ une part croissante de l©h•ro •ne dont il est fait
abus aux Etats-Unis. En effet, le Moyen-Orient semble avoi r d•sormais supplant•
l©Asie  du Sud-Est comme principale source mondiale d©opiac•s i llicites.

64.  Il ressort des saisies op•r•es que de l©h•ro•ne continue €  #tre introduite
en contrebande, par petites quantit•s, du Moyen-Orient en Europe occidentale,
par des travailleurs •trangers venus le plus souvent de Tur quie. Des ressor-
tissants d©autres  pays,  notamment de la Syrie, du Liban, de la R•publique f•d•rale
d©Allemagne, de l©Italie et de l©Iran, pratiquent •galeme nt la contrebande. Les
trafiquants empruntent tous les itin•raires et transiten t parfois par Berlin-Est.

65.  En ce qui concerne l©Am•rique du Nord, la moiti• environ de l©h•ro•ne
consomm•e par les usagers aux Etats-Unis d©Am•rique provie nt encore du Mexique,
mais cette proportion tend € diminuer par rapport aux ann•e s pr•c•dentes. Cette
•volution est due au succ!s rencontr• par le Gouvernement me xicain dans l©•radi-
cation des cultures illicites de pavot, principalement au m oyen d©herbicides.
Le reste de l©h•ro•ne que l©on trouve aux Etats-Unis provie nt en g•n•ral d©Asie
du Sud-Est bien que, comme on l©a vu plus haut, des quantit•s faibles, mais
croissantes,  proviennent du Moyen-Orient.

66.  La production illicite d©opium et d©opiac•s dans le monde n ©a pas diminu•
pendant  l©ann•e  en cours. Bien au contraire, elle semble plut"t avoir augme nt•.
Des progr!s continuent € #tre enregistr•s dans certains  pays,  mais les motivations
financi!res des trafiquants et des organisations crimin elles et la pression de
la demande illicite d©opiac•s sont telles qu©une source d© offre tarie est vite
remplac•e par une autre.

67.  Il ne faut cependant pas d•sesp•rer. La situation devrait p lut"t susciter,
dans la communaut• mondiale, un effort et une volont• renouv el•s. L©Organe a 
soulign• € maintes reprises l©importance qui s©attache €  la suppression de
l©offre  illicite et a mis l©accent sur la n•cessit• de prendre de s mesures
visant simultan•ment € r•duire la demande illicite et € co mbattre le trafic
illicite.  Sans une action concert•e, aux plans national, r•gional et inter-
national,  portant sur les trois aspects du probl!me que posent  l©opium  et les
opiac•s sur le march• illicite, aucun progr!s r•el et durab le ne pourra #tre
accompli.

68.  Conscient de l©importance que pr•sentent la r•duction et , le moment venu,
la suppression de  l©offre  illicite, l©Organe a apport• son appui € la mise en
oeuvre de programmes de d•veloppement rural int•gr• et de re mplacement des
sources de revenus des cultivateurs de pavot dans les zones d e production
illicite.  Ces efforts devraient aller de pair avec des mesures de r•pr ession
efficaces et avec des programmes de traitement et de r•adap tation des toxicomanes.
L©Organe recommande que les activit•s dans ce sens soient po ursuivies fermement
et que les pays producteurs b•n•ficient de toute l©assista nce dont ils pourraient
avoir besoin € cette fin.
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69.  L©Organe tient par ailleurs € r•affirmer qu©€ son avis to utes formules du
genre &achat pr•emptif& d©opium produit illicitement, ou p ropositions analogues,
€ titre de mesure dite pr•ventive contre le trafic illicit e, auraient pour
effet non seulement de retarder la solution finale, mais ser aient •galement
contraires tant € l©esprit qu©aux dispositions de la Conve ntion de 1961. De
telles propositions, qui conf•reraient ind=ment la qualit •  d©une  production
licite € une production illicite et non contr"l•e, n©abou tiraient pas en fait
€ la r•duction des quantit•s d©opium disponibles pour des t ransactions illicites.
Au contraire, cette politique aurait presque certainemen t pour effet d©encou-
rager les cultivateurs € augmenter leur production illici te afin de pouvoir
satisfaire € la fois la demande des trafiquants et celle de s acqu•reurs
&pr•emptifs&  dont les achats seraient pr•cis•ment cens•s emp#cher que  l©opium
ne passe dans le trafic illicite. L©Organe continue donc d e s©opposer € une
telle pratique.

Cannabis

70.  Quantitativement, le cannabis et ses produits (y compri s la marijuana,
le haschisch et  l©huile  de haschisch) ont continu• € dominer le trafic illicite
dans de nombreux  pays.  Le volume total du trafic s©accroWt € un rythme rapide.
La croissance du nombre des usagers qui en r•sulte est •norme . Un aspect
extr#mement inqui•tant de la situation actuelle est l©acc roissement des cas d©abus
chez les adolescents et m#me chez les enfants. Cette •voluti on peut #tre
attribu•e, pour une large part, €  l©id•e  tr!s r•pandue que le cannabis est
inoffensif. Cette id•e a sans doute encourag• aussi quelqu es groupes, dans
certains  pays,  € promouvoir la l•galisation de  l©usage  du cannabis € des fins
non m•dicales.

71.  De nombreuses recherches scientifiques, effectu•es ce s derni!res ann•es,
ont permis d©observer des cons•quences n•fastes de  l©usage  du cannabis, en
particulier sous ses formes les plus actives, sur la sant•. Il est compr•hensible
que les milieux scientifiques mondiaux aient h•sit• € form uler des conclusions
d•finitives € partir de donn•es provisoires et incompl!t es. L©absence de prise
de position que l©on note actuellement chez les scientifiq ues a peut-#tre
contribu• € acc•l•rer  l©abus  toujours croissant et de plus en plus r•pandu de
cette substance dans de nombreux  pays,  € diff•rents niveaux de la soci•t•.
Etant donn• que l©on dispose n•anmoins de suffisamment de do nn•es scientifiques
prouvant que le cannabis n©est pas inoffensif, les gouverne ments devraient
s©attacher davantage € en d•noncer  l©usage  et faire porter tout particuli!rement
leurs efforts sur les programmes de pr•vention destin•s aux adolescents et aux
enfants.  Les milieux scientifiques mondiaux sont € nouveau instam ment pri•s
d©acc•l•rer les recherches sur le cannabis, de mani!re € pe rmettre la formu-
lation de conclusions plus d•finitives portant en particul ier sur les risques
que pr•sentent pour la sant• la consommation prolong•e de c annabis et son usage
chez les jeunes. On pourrait entreprendre, dans le cadre  d©une  premi!re •tape
pr•liminaire essentielle, une •tude mondiale approfondie de l©•tat  des recherches
sur le cannabis, afin de d•terminer dans quel sens il est le p lus urgent que
celles-ci soient dirig•es et poursuivies, compte tenu  d©une  r•partition coordonn•e
du travail dans les milieux scientifiques mondiaux. L©OMS, les organes des
Nations Unies et d©autres organisations internationales, ainsi que les milieux
scientifiques de divers  pays,  sont instamment pri•s de participer € cet effort.

72.  L©Organe a formul•, dans des rapports ant•rieurs 14/ , des observations sur
la latitude qu©ont les Parties € la Convention de 1961 de rem placer les sanctions
p•nales par des sanctions civiles pour la d•tention de peti tes quantit•s de

14/  Rapport de l©Organe pour 1975, E/INCB/29, paragraphes 24 €  28, et
rapports suivants.
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cannabis aux fins d©usage personnel. L©Organe a affirm• que chaque gouvernement
•tait libre de d•cider, compte tenu des conditions existan t dans le  pays,  des
mesures les plus propres € emp#cher la consommation de can nabis € des fins non
m•dicales.  Toutefois, chaque gouvernement devait •galement tenir c ompte des
r•percussions internationales qui d•couleraient de ces d •cisions. En m#me temps,
l©Organe a soulign•, et tient € r•affirmer qu©en vertu de l a Convention de 1961,
la consommation de cannabis € des fins non m•dicales est il licite et qu©aucune
Partie € la Convention ne peut autoriser cet usage sans en en freindre les
dispositions. Les Parties doivent limiter  l©usage  du cannabis € des fins
m•dicales et scientifiques et sont tenues de prendre des mes ures pour en
emp#cher la consommation € d©autres  fins.

Feuille de coca et coca•ne

73. Des quantit•s •normes de feuilles de coca, transform•es cl andestinement
ensuite en coca•ne, continuent € #tre cultiv•es en Bolivie e t au P•rou; la
coca•ne est soit consomm•e illicitement en Am•rique latine soit transport•e
clandestinement vers les pays de plusieurs autres r•gions, o> depuis quelques
ann•es,  l©usage  de cette substance € des fins non m•dicales a continu• d© augmenter
de fa$on spectaculaire. Il y a tout lieu de croire que ces t endances s©affir-
meront,  en particulier si la drogue devient plus largement disponi ble et € un
prix plus modique. Dans certains  pays,  o> la consommation est tr!s r•pandue,
les dangers que pr•sente cette drogue sont nettement accrus par  l©usage  qu©en
font certaines personnes qui, au lieu de la priser,  l©absorbent  par voie intra-
veineuse ou buccale; cette •volution est € l©origine d©un c ertain nombre de
d•c!s.  Une tendance nouvelle, tr!s inqui•tante, est  l©usage  de la &p@te de coca&
sous forme de cigarettes qui, selon les renseignements comm uniqu•s, pose un
probl!me de sant• majeur en Am•rique latine et  s©•tend  actuellement € l©Am•rique
du Nord. Les experts soulignent que la p@te de coca fum•e est particuli!rement
dangereuse, car elle comporte un risque •lev• de surdosage et entraWne l©appa-
rition  d©une  d•pendance et de sympt"mes psychologiques plus graves. C ertains
pays envisagent de lancer, par les divers moyens d©informat ion, des campagnes
de pr•vention pour lutter contre l©habitude de fumer la coc a•ne.

Substances psychotropes

74. Ces substances, qui peuvent #tre tr!s utiles € des fins m•d icales, peuvent
malheureusement avoir des effets destructeurs sur l©indiv idu et sur la soci•t•
lorsqu©elles sont utilis•es de fa$on abusive ou illicite c omme stup•fiants. On
a parfois cru qu©en comparaison des difficult•s li•es au con tr"le des plantes
servant € la fabrication de stup•fiants dans des zones sou vent recul•es et
inaccessibles, le contr"le de la fabrication des substance s psychotropes dans
des •tablissements industriels constituerait une t@che plu s ais•e. Mais cette
hypoth!se ne  s©est  pas r•v•l•e exacte. Le nombre de laboratoires clandestins
qui produisent des substances psychotropes ne fait que cr oWtre dans maintes
r•gions du monde et les d•tournements de ces substances des c ircuits licites
sont de plus en plus nombreux.

75. On observe une •volution tr!s pr•occupante, en ce sens que c ertaines
substances psychotropes en provenance de pays industriali s•s apparaissent dans
de nombreux pays en d•veloppement qui ne disposent pas enco re des m•canismes
administratifs qu©exige le contr"le du commerce, de la dist ribution et de  l©usage
de ces drogues. Les perspectives d©abus potentiel et les ris ques pour la sant•
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que pr•sente l©usage de ces substances € des fins non m•dic ales ou abusif sont
•vidents.  Il est donc particuli!rement regrettable que nombre de pay s qui sont
de gros fabricants et exportateurs ne soient pas encore deve nus Parties € la
Convention de 1971 et ne puissent contr"ler efficacement l e mouvement des
substances psychotropes. Il est non moins regrettable que d e nombreux pays
importateurs n©aient pas cherch• € b•n•ficier de la protec tion que la Convention
offre aux Etats Parties au trait•.
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ANALYSE DE LA SITUATION MONDIALE

PROCHE ET MOYEN-ORIENT

76.  L©arm•e •coul•e, qui a vu se produire des changements poli tiques dans la
r•gion,  est marqu•e par deux fait importants, l©un n•gatif,  l©autre  potentiel-
lement positif. Le premier, fort pr•occupant, est le s•rieu x accroissement qui
se manifeste dans la production illicite et incontr"l•e d©o pium : bien qu©une
grande partie de cette production continue € #tre consomm •e localement, des
quantit•s substantielles sont d•tourn•es vers le trafic il licite international,
actuellement orient• avant tout vers l©Europe occidentale , aggravant la situation
de l©abus  des drogues qui s©y d•grade d•j€ s•rieusement. L©Afghani stan,  l©Iran  et
le Pakistan paraissent m#me d•passer maintenant le &Triang le d©or& de  l©Asie
du Sud-Est comme principale source mondiale d©opiac•s illi cites. En outre, la
r•gion du Proche et Moyen-Orient demeure une source importa nte de cannabis.
Du c"t• positif, le Pakistan et apparemment aussi  l©Iran  ont proclam• des  poli-
tiques  d©une  grande port•e, potentiellement tr!s bienfaisantes, sur l e contr"le
des drogues. Le Pakistan, par son Ordonnance de prohibitio n de 1979, a institu•
une interdiction g•n•rale pour toute une s•rie d©activit•s illicites ou incon-
tr"l•es,  notamment la culture du pavot € opium sans licence. L©Iran aurait
interdit la production de  l©opium  et aurait d•cid• de compter sur les impor-
tations d©opiac•s pour couvrir ses besoins m•dicaux; l©Org ane s©efforce d©en
obtenir confirmation officielle aupr!s des autorit•s. Si d es politiques comme
celles-ci peuvent #tre rapidement traduites en programme s globaux et efficaces,
ex•cut•s avec d•termination, on pourrait envisager une am •lioration de la
situation actuelle, marqu•e dans la r•gion par une r•gressi on et une d•t•rio-
ration.  Comme dans le cas d©autres r•gions, pour que les programm es de lutte
contre la drogue soient efficaces, il faut que les mesures de r•pression soient
conjugu•es avec le traitement et la r•adaptation des perso nnes qui font abus
de drogues et avec l©am•nagement de solutions de remplaceme nt •conomique
avantageuses pour les cultivateurs de pavot. Le programme d ans son ensemble doit
#tre consid•r• comme faisant partie int•grante du d•velop pement •conomique et
social g•n•ral; € ce titre, il doit b•n•ficier, selon les b esoins,  d©une  assis-
tance technique et financi!re ext•rieure et se r•aliser d ans le cadre  d©une
•troite coop•ration r•gionale et interr•gionale.

Afghanistan

77. L©Afghanistan demeure l©un des plus grands producteurs m ondiaux d©opium
pour le march• illicite et il faut regretter que la culture i llicite du pavot
continue d©#tre tr!s substantielle. Outre la production i nt•rieure,  l©opium
passe en transit, de contrebande dans le pays  d©est  en ouest ce qui renforce
le courant d©opiac•s se dirigeant vers  l©ouest  et remplace en Europe orien-
tale,  notamment dans la R•publique f•d•rale d©Allemagne, les op iac•s provenant
de l©Asie  du Sud-Est.

78.  La situation demeure gravement pr•occupante. Sur le plan i nt•rieur, la
facilit• d©obtention de  l©opium  contribue sans aucun doute € la propagation de
l©abus  des opiac•s et ouvre la voie € la fabrication locale d©h•r o•ne. En outre,
la culture illicite du pavot ne peut qu©entraver la culture des plantes vivri!res
n•cessaires.  Sur le plan international, les graves cons•quences qui pe uvent en
r•sulter pour la communaut• mondiale sont d•montr•es par le fait que la consom-
mation locale de  l©opium  produit dans le pays ne repr•sente apparemment que
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10 € 15 ? environ de la production annuelle totale, le reste •tant disponible
pour le trafic illicite international.

79. Il faut f•liciter le gouvernement des saisies substantiel les d©opiac•s  illi-
cites qui ont •t• fortes ces derniers  mois.  Il est cependant difficile de d•ter-
miner si elles correspondent € des mesures de r•pression pl us efficaces ou € 
un accroissement de  l©offre  illicite ou bien € ces deux ph•nom!nes. A cet •gard,
l©Organe aimerait souligner, comme l©a fait l©Assembl•e g •n•rale en 1978 15/, les
dangers de l©accumulatation de stocks de drogues confisqu• es et les r•percussions
des ventes d©opiac•s saisis sur les efforts internationau x de lutte, particu-
li!rement dans la situation actuelle o> le march• mondial li cite n©est m#me pas
en mesure d©absorber la production courante licite. La poli tique g•n•rale devrait
donc #tre de d•truire r•guli!rement ces stocks d©opium sai si, comme le gouver-
nement le fait,  d©une  mani!re digne d©•loges, dans le cas des saisies de cannab is.

80.  Selon des indications non n•gligeables recueillies ces de rniers  mois,  des
substances psychotropes font maintenant  l©objet  d©un trafic vers l©Afghanistan
o> l©on a signal• en 1979 des saisies substantielles de Mand rax.

81.  Le gouvernement demeure engag• par ses intentions  d•clar•es,  €  •liminer
l©offre  illicite d©opium et € renforcer la lutte contre  l©abus  des drogues et.
le trafic illicite. Toutefois, d©importants obstacles € l©application de cette
politique sont apparus pendant l©ann•e. Tout en se rendant pleinement compte
des grandes difficult•s auxquelles se heurte actuellemen t le gouvernement, on
a n•anmoins l©impression que les dangers qui menacent la com munaut• interna-
tionale justifient des efforts plus soutenus.

82.  L©Afghanistan a d•j€ re$u une aide ext•rieure importante destin•e € aider
le gouvernement € faire face aux obligations que lui impose la Convention de
1961.  La communaut• internationale attend donc avec int•r#t que soit apport•e
la preuve d©efforts renouvel•s et d•termin•s touchant auss i bien l©action des
services de r•pression que l©•limination de la culture il licite du pavot € 
opium. Pour sa part, l©Organe esp!re poursuivre son dialog ue avec le gouver-
nement et il demeure pr#t, comme il l©a d•j€ propos•, € envoy er une d•l•gation
en Afghanistan pour des consultations avec les autorit•s co mp•tentes.

Iran

85.  Bien que  l©•tat  de la lutte contre  l©abus  des drogues ne soit pas parfai-
tement clair €  l©heure  actuelle, de s•rieux probl!mes sont apparus. Il semble
que des cultures incontr"l•es de pavot € opium aient •t• fai tes, ajoutant ainsi
€ l©offre  de stup•fiants illicites disponibles pour les trafiquan ts interna-
tionaux. Il semble aussi que la situation relative au con tr"le du mouvement
licite des drogues et €  l©abus  des drogues se soit d•grad•e.

84.  Par ailleurs, les probl!mes fondamentaux auxquels le gouv ernement doit
faire face sont toujours l€ :  l©abus  ancien et r•pandu des stup•fiants persiste
et l©h•ro•nomanie chez les jeunes des villes se r•pand. En o utre, •tant donn•
sa position g•ographique,  l©Iran  continue € servir de zone de transit impor-
tante pour le trafic international des drogues. Enfin, il es t tr!s pr•occupant
que  l©Iran  puisse offrir un attrait croissant aux trafiquants pour l a transfor-
mation locale d©opium en h•ro•ne.

15/  R•solution 33/168 de l©Assembl•e g•n•rale.
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85. Toutefois, le gouvernement  s©est  montr• tr!s inquiet et a indiqu• son
intention de maWtriser la situation pr•occupante actuell e. Selon des informations
qui n©ont pas encore •t• confirm•es,  l©Iran  a l©intention de prohiber toute
culture de  l©opium  et de recourir € l©importation pour ses besoins m•dicaux
d©opiac•s. Il serait encourageant aussi que le gouvernemen t prenne des initiatives
pour mettre € jour et renforcer sa l•gislation antidrogu es et augmente la
dotation en personnel et l©efficacit• des services de r•pre ssion afin que des
mesures •nergiques puissent #tre prises contre le trafic d e drogues. De  plus,  il
faudrait appliquer d©urgence un programme syst•matique et vigoureux de traitement
et de r•adaptation de la nombreuse population de consommat eurs de drogues.
L©Organe est tout dispos• € fournir au gouvernement, dans l a mesure du possible,
l©assistance que celui-ci pourrait souhaiter.

Liban

86.  Dans ses pr•c•dents rapports, l©Organe a analys• les prin cipaux probl!mes de
lutte contre la drogue auxquels se heurte le Liban et qui se s ont aggrav•s ou sont
apparus apr!s les •v•nements de 1975-1976 et les ann•es su ivantes. Ces probl!mes
sont la toxicomanie dans le  pays,  les quantit•s consid•rables de cannabis (princi-
palement sous forme de r•sine) qui atteignent le r•seau du tr afic illicite inter-
national,  et la culture illicite du pavot € opium, r•cemment entrepr ise, qui
contribuera € gonfler le courant des opiac•s illicites ver s les zones de consom-
mation,  principalement en Egypte, en Europe occidentale et en Am•r ique du Nord.

87. Etant donn• les autres difficult•s graves auxquelles le p ays doit faire face,
la solution des probl!mes de drogue au Liban n©apparaWtra ma lheureusement que dans
un avenir lointain. N•anmoins, les autorit•s garderont c ertainement pr•sente € 
l©esprit la n•cessit• de s©attaquer € ces probl!mes d!s que  la situation le
permettra. La communaut• internationale, pour sa part, de vrait reconnaWtre qu©il
y aura lieu de fournir une assistance ext•rieure au moment appropri•.

88.  L©Organe n©a pas eu la possibilit• d©avoir des consultati ons avec le
gouvernement pendant  l©ann•e  consid•r•e mais il esp!re que des •changes de vues
pourront avoir lieu en 1980.

Pakistan

89. Les principaux probl!mes de contr"le des stup•fiants au P akistan sont li•s € 
la culture illicite, largement r•pandue, de  l©opium  et du cannabis, surtout dans
la province de la fronti!re du Nord-Ouest, aux difficult•s d e contr"le de la
production autoris•e d©opium, au vaste trafic des opiac• s et €  l©abus  croissant
des drogues, principalement dans les villes. Traditionne llement,  l©opium  destin•
€ des fins quasi m•dicales •tait vendu dans des boutiques a yant une licence pour
l©opium, les &vends&, mais ce syst!me n©a pas donn• satisfa ction car les vends
fournissaient presque certainement non seulement de  l©opium  licite, mais aussi de
grandes quantit•s de produits des r•coltes illicites.

90.  En f•vrier 1979 l©Ordonnance dite &The Prohibition (Enfor cement of Haad)
Order,  1979& est entr•e en vigueur; elle pr•voit l©interdiction d e toute
importation, exportation, transport, traitement et d•ten tion de tout in•briant, y 
compris les stup•fiants. L©Ordonnance ne mentionne pas exp ress•ment la culture
illicite,  mais elle aurait •t• interpr•t•e comme imposant •galement une inter-
diction sur la culture du pavot (et du  cannabis).  En juin 1979, le Gouverneur de
la province de la fronti!re du Nord-Ouest a pris un arr#t• in terdisant la culture
du pavot dans toute la province. Ces d•cisions ont modifi• le  tableau du contr"le
des drogues au Pakistan et pourraient am•liorer consid•rab lement la situation si
elles sont pleinement et efficacement appliqu•es.
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91.  A la suite de l©ordonnance de prohibition de f•vrier 1979, les vends ont •t•
ferm•s dans tout le Pakistan. En outre les autorit•s proc!d ent € l©immatriculation
de tous les toxicomanes qui ont besoin d©opium pour leur sant • et elles d•ter-
minent les besoins des praticiens de la m•decine Yunani. L© objet de ces mesures
est apparemment de pr•parer les dispositions n•cessaires p our mettre fin € 
l©usage de l©opium € des fins quasi m•dicales et pour mainte nir la production
licite d©opium au niveau indispensable pour les besoins m• dicaux du  pays,  y 
compris le traitement et la r•adaptation des toxicomanes et les quantit•s
n•cessaires aux praticiens Yunani.

92.  Le gouvernement prend donc de louables mesures pour faire appliquer au
Pakistan l©article 49 de la Convention de 1961 qui exige que l©u sage de l©opium
€ des fins quasi m•dicales soit aboli dans un d•lai de 15 ans €  compter de
l©entr•e en vigueur de la Convention, c©est-€-dire le 12 d•c embre 1979. Le
gouvernement, en pr•parant ces mesures, d•sirera tenir com pte du fait que, pour
limiter l©usage de l©opium € des fins exclusivement m•dica les, il faudra
notamment cr•er un organisme d©Etat et appliquer le syst!me de contr"le sp•cifi•
dans les articles 19 € 23 de la Convention de 1961. Il faudra it en outre que la
distribution d©opium par le personnel m•dical aux malades i mmatricul•s soit
effectu•e sous un r•gime de licence. Il faudrait •galement faire face aux
probl!mes de la pr•vention effective du d•tournement de l© opium produit licitement
vers le march• illicite. De  plus,  les installations de traitement et de r•adap-
tation auraient besoin d©#tre d•velopp•es et il faudrait p rendre des mesures pour
emp#cher que l©abus de l©opium ne soit remplac• par celui d© autres substances
engendrant la d•pendance.

93. La communaut• internationale devrait r•pondre prompteme nt et positivement
aux demandes d©assistance technique et financi!re que le go uvernement pourrait
pr•senter pour pouvoir remplir les obligations que lui im pose la Convention. Le
projet-pilote de remplacement de revenus pour les cultiva teurs de pavot, qui a 
commenc• dans la r•gion de Buner il y a trois ans avec un appu i financier du
FNULAD, progresse de fa$on satisfaisante. Il est temps main tenant de pr•voir une
phase post-pilote plus globale pour •tendre la substitutio n de revenus et le
service de r•pression € d©autres zones et pour d•velopper l e traitement et la
r•adaptation des toxicomanes.

Turquie

94. Depuis que l©on a commenc• en 1975 € cultiver le pavot excl usivement pour la
production de capsules non incis•es, le gouvernement a con tinu• € prendre des
mesures vigoureuses pour emp#cher la production d©opium en Turquie. Les autorit•s
ont appliqu• de rigoureuses mesures de lutte, introduites avec l©appui du FNULAD,
qu©il faut consid•rer comme pleinement couronn•es de succ! s. D©autre part, les
autorit•s turques appliquent une politique de production du pavot visant, d©une
part,  € ne pas contribuer € un d•s•quilibre entre l©offre et les besoins mondiaux
d©opiac•s et, d©autre part, € garantir les stocks n•cessa ires de mati!res
premi!res pour l©usine turque d©alcalo•des qui devrait #tr e achev•e € la fin
de 1979. Tenant compte de ces objectifs, le gouvernement dim inue la superficie
de culture et encourage les agriculteurs € remplacer le pav ot par d©autres
cultures comme celles de l©orge.

95. Toutefois, •tant donn• la situation g•ographique de la Tur quie, ce pays est
une voie de transit importante pour le trafic illicite du can nabis et de l©h•ro•ne
destin•s € l©Europe occidentale et € des pays plus lointa ins. Les trafiquants
internationaux usent de moyens de contrebande tr!s divers y compris les voitures
particuli!res et les v•hicules TIR, et ils exploitent aussi les travailleurs turcs
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migrants comme courriers. Les autorit•s turques font de gr ands efforts pour
s©opposer € ce trafic de transit, mais elles auront &beso in, pour leur courageuse
entreprise,  d©une  assistance financi!re et autre. Le FNULAD finance d•j€ un e
assistance de ce genre pour les services de r•pression et les services de douane
et est pr#t € envisager une aide plus importante moyennant l es ressources
n•cessaires.  La coop•ration r•gionale et interr•gionale des services d e r•pression
entre la Turquie et les autres pays touch•s demeure une cond ition essentielle des
efforts faits pour stopper le trafic de transit, et elle devr ait #tre intensifi•e.

Egypte

96.  Au d•but de 1979, l©Egypte a c•l•br• le cinquanti!me ann iversaire de son
Administration de contr"le des stup•fiants; l©Organe •ta it repr•sent• par son
Secr•taire. En d•pit d©efforts pers•v•rants du gouvernem ent pour combattre
l©accroissement de la culture illicite de pavot € opium et le trafic illicite
de drogue, la situation demeure pr•occupante. Les facteurs conduisant € une d•gra-
dation de la situation sont les suivants : reprise de la co ntrebande € travers la
p•ninsule du Sina•, utilisation de navires et d©avions po ur importer de grandes
quantit•s de drogue, et besoin croissant de services de tr aitement et de r•adap-
tation pour les personnes en •tat de d•pendance €  l©•gard  des stup•fiants et de
substances psychotropes qui, comme la  m•thaqualone,  sont introduites en contre-
bande € partir de l©Europe occidentale. Il faudrait que la communaut• inter-
nationale appuie les efforts des autorit•s •gyptiennes c ontre  l©abus  des drogues
en fournissant sur la demande du gouvernement une assistanc e multilat•rale,
bilat•rale et r•gionale dans des domaines tels que l©extens ion des services de
traitement et de r•adaptation et, •ventuellement, la capac it• de surveillance
a•rienne pour d•celer la culture illicite de pavot. Cette de rni!re question fait
l©objet  d©une  demande au FNULAD qui est actuellement examin•e de concert avec la
Division des stup•fiants.

Zone du Golfe

97. Tous les pays de la zone du Golfe sont touch•s dans une mesure plus ou moins
grande par le trafic illicite de drogues, soit comme pays de  transit, soit comme
consommateurs, soit les deux € la  fois.

98.  Les principales drogues en cause sont le cannabis sour form e de r•sine (qui
affecte tous les pays de la zone) et, dans une moindre mesure, l©opium. Toutefois,
le Secr•tariat g•n•ral de l©OIPC/Interpol a signal• que la police de Kowe•t avait
effectu• en mai 1979 une importante saisie de plus  d©une  tonne d©opium (1100 kgs)
en une seule  fois.  Ce ph•nom!ne pourrait bien signifier que les pays de la zon e
du Golfe sont utilis•s comme nouvelle voie de contrebande de  l©opium  vers  l©ouest
et exige la plus grande vigilance de la part des autorit•s.  D©une  mani!re
g•n•rale,  les stup•fiants introduits en contrebande dans la zone pr oviendraient du
Pakistan, de  l©Iran  et du Liban.

99. Les substances psychotropes paraissent constituer une no uvelle menace dans le
trafic de transit et  l©abus  local : le Kowe•t, le Qatar et Bahre•n ont signal•
des saisies, principalement de m•thaqualone - &Mandrax& . Une importante quantit•
d©hallucinog!nes saisie au Kowe•t en 1978 •tait en transit d©un pays africain
vers un pays arabe.

100.  En janvier 1979, une r•union des chefs des services nation aux des drogues
dans la zone du Golfe a •t• organis•e par l©OIPC/Interpol en •troite collaboration
avec le Kowe•t et avec l©assistance de celui-ci. Un repr•sen tant de l©Organe y a 
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assist• en qualit• d©observateur. La r•union a adopt• un ce rtain nombre de
recommandations importantes, notamment un appel tendant €  la promulgation d©une
l•gislation pr•voyant des peines dissuasives pour le trafi c illicite de drogues,
la ratification des Conventions de 1961 et de 1971 et du Proto cole de 1972 par
les Etats qui n©y sont pas encore parties et le d•veloppemen t de la coop•ration
entre les services de r•pression antidrogues aussi bien da ns la zone du Golfe
qu©au-del€ de celle-ci. L©Organe appuie ces recommandatio ns et appelle tous les
pays en cause € la plus grande vigilance pour emp#cher la pr olif•ration de l©abus
des drogues et du trafic illicite de drogues.
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ASIE ORIENTALE ET ASIE DU SUD-EST

101.  Des efforts d•cid•s de r•pression et d©•radication et d es programmes viables
de d•veloppement agricole comprenant le remplacement des cultures en Birmanie et
en Tha•lande commencent € ralentir le courant d©opiac•s e n provenance du
&Triangle d©Or&, ce qui prouve une fois de plus la valeur  d©une  assistance multi-
lat•rale et bilat•rale venant appuyer l©engagement des gou vernements en faveur de
la lutte contre la drogue. A cet •gard, le r"le constructi f et catalyseur des
activit•s du FNULAD m•rite une mention sp•ciale. La r•gion a •t• soumise pendant
la saison de plantation 1978-1979 € une grave s•cheresse qu i a probablement
diminu• de plus de moiti• la production illicite d©opium. So us  l©effet  de cette
baisse consid•rable de la production, les prix des opiac•s o nt continu• € 
augmenter dans la r•gion. On pourrait cependant pr•voir qu e la p•nurie et la
hausse des prix risquent d©encourager les trafiquants € e ssayer de promouvoir une
augmentation de la production d©opium pendant la prochaine saison, ce qui exige
de la part des autorit•s une vigilance sp•ciale et des contre -mesures.

Birmanie

102.  Le fait que la production illicite et incontr"l•e d©opium e n Birmanie a 
traditionnellement repr•sent• une fraction importante de s sources mondiales
d©opiac•s illicites et l©angoissante tendance, observ•e c hez les consommateurs
locaux, € passer de  l©abus  d©opium €  l©abus  d©h•ro•ne ont largement contribu• € 
ce que le Gouvernement birman prenne le ferme engagement de s©opposer aux
activit•s illicites de production et de fabrication, € la toxicomanie et au
trafic.  Les efforts du gouvernement ont •t• appuy•s par l©assistan ce de la
communaut• internationale. Les quantit•s consid•rables de pavot € opium de culture
illicite sont arrach•es, de lourdes peines frappent les tra fiquants et l©on
insiste de plus en plus sur le traitement et la r•adaptation des toxicomanes
ainsi que sur la pr•vention de  l©abus  des drogues. La louable coop•ration qui se
d•veloppe entre les autorit•s birmanes et les autorit•s tha •landaises donne des
r•sultats positifs.

R•publique d•mocratique populaire lao

103. En l©absence d©information du gouvernement, il semble que la situation du
contr"le des drogues au Laos n©ait gu!re chang• depuis le ra pport de  l©ann•e
derni!re.  Apparemment, la politique du gouvernement vise € remplac er la culture
du pavot par d©autres cultures et € r•installer les anciens producteurs d©opium,
si possible avec l©assistance financi!re du syst!me des Nat ions Unies y compris
le FNULAD. Le Ponds  s©est  offert € appuyer un nouveau projet pilote de d•velop-
pement rural. L©Organe est pr#t € poursuivre son dialogue a vec le gouvernement.

Malaisie

104.  La Malaisie est un important point de transit pour le trafi c des opiac•s du
&Triangle d©Or& vers les march•s internationaux. On a d•c el• la production
d©h•ro•ne dans le nord du pays et un peu de culture de cannabis dans le sud.
D©•nergiques mesures de r•pression sont entreprises et une  coop•ration existe avec
la Tha•lande. Face € un accroissement continu de  l©abus  des drogues, et en
particulier de l©h•ro•nomanie chez les jeunes citadins, le gouvernement poursuit
sa campagne nationale d©•ducation pr•ventive, de r•ductio n de la demande et de
r•adaptation des toxicomanes.
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Tha•lande

105.  La destruction par le feu de quantit•s consid•rables de stu p•fiants saisies
en Tha•lande symbolise non seulement le ferme engagement d u gouvernement de
combattre le trafic illicite mais aussi l©ampleur de cette t @che difficile. Une
nouvelle loi promulgu•e en mars 1979 frappe de l©empriso nnement € vie ou de la
peine de mort les d•lits les plus graves en mati!re de drogue . Elle dispose
d©autre part que les toxicomanes peuvent #tre envoy•s obli gatoirement dans des
centres de traitement et de r•adaptation.

106.  Depuis plusieurs ann•es le programme complet de lutte anti drogue de la
Tha•lande b•n•ficie  d©une  assistance bilat•rale et multilat•rale. Le projet
pilote Tha•lande/ONU de remplacement des cultures chez les agriculteurs de
30 villages producteurs d©opium a •t• r•alis• avec succ!s. Les r•sultats vont
maintenant #tre •tendus € quelque 75 autres villages dans u ne importante zone de
production d©opium de la Tha•lande du Nord pendant les trois prochaines ann•es.
Ce programme est entrepris en coop•ration avec le PNUD. D©au tres activit•s
multilat•rales et bilat•rales venant appuyer les efforts d u gouvernement dans les
r•gions montagneuses compl!tent ce vaste programme de remp lacement des revenus
et encouragent la r•alisation d©objectifs identiques de d• veloppement rural.

107.  A cet •gard, la Tha•lande a d•cid• d©entreprendre un lev• a•rien dans le
nord du pays avec l©assistance du PNUD pour identifier les st ructures actuelles
d©utilisation des terres.  C©est  l€ un point de d•part essentiel pour d•terminer
l©•tendue de la production de pavot; cette initiative aurai t une application
positive dans un vaste programme de d•veloppement int•gr• visant € assurer
d©autres sources de revenus aux cultivateurs de pavot.

108.  L©Organe encourage vivement les autres pays o> existe une c ulture illicite
ou incontr"l•e d©opium, les gouvernements qui fournissent une assistance
bilat•rale et les institutions internationales de finance ment € m•diter  l©utile
exp•rience que l©ex•cution du projet pilote en Tha•lande a  permis d©acqu•rir.

N•pal

109.  Le N•pal a promulgu• en 1976 une loi g•n•rale sur le contr" le des
stup•fiants,  dont on esp!re qu©elle servira de base € une politique d•ci d•e et
coh•rente visant € contrer la production illicite de canna bis et d©huile de
cannabis faisant  l©objet  d©un trafic vers d©autres  pays.  L©Organe a propos• que
le dialogue avec le gouvernement soit poursuivi et, en atten dant, il a pr•sent•
€ celui-ci un bref commentaire indiquant comment la loi de 19 76 pourrait #tre
amend•e pour que ses dispositions soient conformes € la Con vention de 1961 et
au Protocole de 1972.

Territoire de Hong-kong

110.  Les autorit•s de Hong-kong signalent une grande p•nurie d© h•ro•ne sur le
march• illicite, apparemment due avant tout € la r•cente s• cheresse en Asie du
Sud-Est;  elle entraWne une forte hausse des prix et de nombreuses ad missions de
toxicomanes dans les services de traitement. Les services d e r•pression coop!rent
•troitement avec leurs homologues de la r•gion.
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EUROPE

Europe de  l©Est

111.  D©une  mani!re g•n•rale l©Europe de  l©Est  ne paraWt pas #tre affect•e par des
probl!mes d©abus des stup•fiants et des substances psychot ropes bien que quelques
vols se produisent dans les h"pitaux et les pharmacies. Le pr incipal probl!me
demeure celui du trafic de transit croissant de drogues, en p articulier de
cannabis et d©h•ro•ne, provenant du Proche et Moyen-Orient en direction de
l©Europe occidentale, principalement par la Bulgarie et la Yougoslavie. Les pays
d©Europe orientale concentrent donc leurs efforts sur la pr •vention du d•tour-
nement de drogues des circuits licites et surtout sur la supp ression de la contre-
bande de drogues € travers leurs territoires.

112.  L©Organe note avec satisfaction que  l©OMS et le Minist!re de la sant• de
l©Union  sovi•tique ont organis• en URSS en octobre 1979 un s•minai re itin•rant
sur la s•curit• d©emploi des substances psychotropes et des stup•fiants. Il a •t•
rendu compte de cette r•union au paragraphe 7. 

Europe de  l©Ouest

113.  En d•pit d©efforts d•termin•s des services de r•pression e urop•ens, la
situation d©ensemble du trafic illicite, de  l©abus  des drogues et des d•c!s
li•s aux drogues demeure s•rieuse et s©aggrave encore. Un vaste trafic d©h•ro•ne,
provenant principalement de  l©Asie  du Sud-Est mais touchant de plus en plus le
Moyen-Orient, demeure une cause de grande pr•occupation, e n particulier dans la
R•publique f•d•rale d©Allemagne o> la disponibilit• d©h• ro•ne provenant appa-
remment du &Moyen-Orient& a atteint des proportions alarm antes; le nombre des
consommateurs, comprenant m#me de tr!s jeunes  gens,  augmente et le nombre des
d•c!s li•s € l©h•ro•ne s©accroWt 16/. L©apparition sur le m arch• de morphine
base provenant probablement du Moyen-Orient a •t• d•mo ntr•e par des saisies en
Gr!ce,  en Yougoslavie, en Italie et en France. Ce fait est pr•occu pant car la
morphine base est un produit interm•diaire de la fabricati on de l©h•ro•ne.

114. Etant donn• les probl!mes croissants pos•s par le trafic d e l©h•ro•ne et
l©h•ro•nomanie, l©Organe tient € rappeler aux gouvernem ents la r•solution 2 (S-V)
de la Commission sur l©anhydride ac•tique et il les invite in stamment € prendre
des mesures r•gionales, bilat•rales et multilat•rales de coop•ration pour
superviser le commerce, afin d©emp#cher que ce pr•curseur e ssentiel de la
fabrication d©h•ro•ne ne soit d•tourn• des lieux de produc tion des fabricants
d©Europe occidentale vers des sources illicites. En outre , les efforts de coop•-
ration r•gionale et interr•gionale devraient #tre intensi fi•s en vue de d•ter-
miner l©origine de la morphine base qui a fait r•cemment so n apparition et
d©emp#cher toute tentative des trafiquants pour •tablir un nouveau r•seau de
contrebande d©h•ro•ne.

16/  Par exemple, pour les ann•es 1973, 1975 et 1979 (au 31  octobre),  le
Danemark (5 millions d©habitants) a signal• respectivem ent 55, 61 et 82 d•c!s li•s
€ l©h•ro•ne; la R•publique f•d•rale d©Allemagne (62 millio ns d©habitants) en a 
signal• 106, 188 et 506; l©Italie (54 millions d©habitants ) en a signal• 1, 26
et 81. On notera en particulier le nombre de d•c!s par rappor t € la taille de
chaque population.
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115.  Un autre probl!me s•rieux est la progression du commerce i llicite de la
coca•ne d©Am•rique du Sud. Cette drogue est introduite en contrebande en Europe
occidentale en quantit•s croissantes non seulement pour #t re distribu•e en
Europe mais aussi pour le transit vers l©Am•rique du Nord et l e Moyen-Orient.
L©abus de la coca•ne paraWt se r•pandre en particulier dans l es groupes ais•s
de la soci•t• qui ont apparemment l©impression que  l©usage  de la coca•ne pourrait
#tre consid•r• comme moins dangereux que celui d©autres dr ogues illicites.

116.  Le trafic du cannabis et de ses produits demeure substantie l et il va en
augmentant. Les consommateurs de cette drogue comprennent des personnes appar-
tenant € divers groupes de la soci•t•. On saisit r•guli!re ment des quantit•s
plus grandes de cannabis. La r•sine de cannabis provient su rtout du Moyen-Orient
tandis que la majeure partie de la plante de cannabis paraWt # tre originaire
d©Afrique. En outre, il semble que les trafiquants qui s©oc cupaient pr•c•demment
du transport de cannabis aient •galement tendance € se lan cer dans le trafic
d©h•ro•ne.

117. Bien que le trafic illicite des substances psychotrop es et la mesure dans
laquelle il provient de sources licites et non de fabricati ons illicites demeurent
g•n•ralement difficiles € appr•cier, plusieurs pays d©Eu rope occidentale continuent
€ signaler  l©abus  et le trafic de plusieurs de ces substances. On signale •ga -
lement l©exportation d©Europe vers les pays en d•veloppeme nt, particuli!rement
en Afrique, de quantit•s non n•gligeables de substances psy chotropes. L©Organe
estime que ce ph•nom!ne montre bien la n•cessit•, pour les p ays europ•ens qui ne
sont pas encore parties € la Convention de 1971, d©y adh•rer r apidement.

118.  Le trafic illicite croissant profite de l©augmentation de s transports
commerciaux licites par v•hicules routiers lourds et cherc he € exploiter  l©im-
portante population des travailleurs qui se rendent dans ce rtains pays comme
migrants ou comme invit•s en utilisant certains d©entre eux comme courriers.
Il est particuli!rement pr•occupant aussi de noter les rapp orts de saisies
•manant de pays en d•veloppement, particuli!rement en Afri que, et portant sur
l©amph•tamine, la m•thamph•tamine, la m•thaqualone et d©a utres substances
fabriqu•es en Europe.

119.  Les services de r•pression d©Europe occidentale ont •ta bli entre eux et
avec les organismes similaires d©autres r•gions une •troit e coop•ration. Sous
les auspices de la Division et avec  l©appui  du FNULAD, la premi!re r•union inter-
r•gionale des chefs des services de r•pression comp•tents en mati!re de stup•-
fiants de certains pays d©Europe et des pays de la Sous-Com mission du trafic
illicite de drogues et des probl!mes apparent•s au Proche et Moyen-Orient  s©est
tenue € Gen!ve en mai 1979. Cette r•union •tait organis•e, en conformit• de
la r•solution 2 (XXVIII) de la Commission, pour permettre d es •changes de vues
sur les moyens pratiques d©action contre le trafic illicite . Il faut esp•rer
que tous les pays int•ress•s examineront attentivement le s recommandations de
la r•union 17/.

120.  Etant donn• la consommation illicite croissante de drogu es et l©accroissement
du trafic illicite € l©int•rieur de l©Europe occidentale ainsi qu©€ l©exportation
et € l©importation, les pays de cette r•gion devraient, dan s leur propre int•r#t
et dans l©int•r#t de la communaut• internationale dans son e nsemble, maintenir ou
accroWtre leur appui financier au FNULAD et leurs contribu tions aux autres
arrangements multilat•raux ou bilat•raux de lutte contre la drogue.

17/  MNAR/7/1979.
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AMERIQUE DU NORD

Canada

121.  Les drogues illicites continuent de poser un gros probl!me , qui va
s©aggravant. La r•pression de  l©abus  d©h•ro•ne reste le probl!me prioritaire
majeur du Canada, mais  c©est  l©usage  du cannabis qui est le plus r•pandu. Le
trafic et  l©abus  de la coca•ne sont de plus en plus pr•occupants mais certain es
substances psychotropes, telles que les amph•tamines et le LSD, comptent aussi
de nombreux adeptes.

122.  Le Gouvernement canadien a adopt• des mesures •nergiques pour combattre
l©abus  des drogues et le trafic illicite et participe activement , € cet effet,
aux activit•s de coop•ration bilat•rales et multilat•rale s. Une attention
croissante est accord•e au traitement et € la r•adaptatio n des toxicomanes.

Mexique

123.  Le vif int•r#t que porte le Gouvernement mexicain € la lutt e contre la
drogue se traduit par un vaste programme d©activit•s visant € emp#cher les  abus,
€ traiter et r•adapter les usagers et € combattre la produc tion et le trafic
illicites.  La principale m•thode de destruction des cultures illicit es de plantes
servant € la fabrication de stup•fiants consiste en des pul v•risations d©herbicides
par h•licopt!re dans les champs de pavot € opium et de marih uana. La r•duction
consid•rable de  l©offre  d©h•ro•ne aux Etats-Unis t•moigne du succ!s de ces
activit•s.  Dans sa campagne de lutte contre la drogue, le Mexique colla bore
•troitement avec son voisin d©Am•rique du Nord et avec d©aut res  pays.

Etats-Unis d©Am•rique

124.  On a constat• une diminution du trafic et de  l©abus  d©h•ro•ne. L©offre au
d•tail de cette substance est € son niveau le plus bas depuis 1971. Le degr• de
puret• de l©h•ro•ne est faible et les prix en sont •lev•s. Le n ombre estimatif
total d©h•ro•nomanes ainsi que le nombre de d•c!s et d©accid ents dus € l©h•ro•ne
ont accus• une diminution sensible au cours des trois derni !res ann•es. On estime,
de source am•ricaine officielle, que le nombre d©usagers c hroniques consommant de
l©h•ro•ne quotidiennement a baiss• de pr!s de 25  % entre 1977 et 1979. Cette
•volution s©explique non seulement par les mesures nationa les qui ont •t•
adopt•es,  mais encore par l©efficacit• de la campagne mexicaine d©•r adication du
pavot € opium et par la r•duction des exportations illic ites d©opiac•s en
provenance d©Asie du Sud-Est. La plus grande partie de l©h• ro•ne qui entre aux
Etats-Unis provient encore du Mexique ou d©Asie du Sud-Est , mais une partie vient
maintenant du Proche et du Moyen-Orient.

125.  L©abus et le trafic de la coca•ne continuent de s©aggraver, et les d•c!s et
les accidents dus € cette drogue ont tripl• depuis 1974. J usqu©€ une •poque
r•cente,  l©usage  de la coca•ne •tait limit• € des milieux bien d•termin•s;
aujourd©hui, malgr• le prix •lev• de cette substance, la de mande augmente hors
des groupes d©usagers classiques. Pour endiguer  l©abus  de la coca•ne ou le faire
r•gresser, une campagne •nergique de grande envergure, me n•e de concert avec les
pays d©origine et de transit en Am•rique du Sud, devra aller d e pair avec des
efforts pers•v•rants men•s sur le plan int•rieur.
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126.  Les m#mes observations s©imposent pour ce qui concerne  l©abus  et le trafic du
cannabis,  dont les ravages s©•tendent. Il n©existe probablement pas aujourd©hui
aux Etats-Unis de communaut• importante qui ne connaisse un e augmentation grave
de l©abus  du cannabis € tous les niveaux de la soci•t• et dans des gro upes  d©@ge
de plus en plus jeunes.

127.  L©abus des substances psychotropes persiste € un niveau • lev• malgr• le
nombre record de saisies de laboratoires clandestins et le l ancement d©un
programme, limit• mais encourageant, de pr•vention des vo ls dans les pharmacies.
Parmi les substances donnant lieu € des  abus,  la plus dangereuse est actuellement
la phencyclidine (PCP) € cause de la facilit• avec laquelle on peut se la procurer
et des dangers graves qu©elle pr•sente pour la sant•; vienn ent ensuite les drogues
de type amph•taminique. On rel!ve en outre une tendance € lo ng terme €  l©abus
croissant de substances du type m•thaqualone.

128.  Dans le cadre des activit•s d•ploy•es pour identifier et d• couvrir les labo-
ratoires clandestins, on a demand• aux fabricants de produ its chimiques et aux
revendeurs licites de notifier aux autorit•s toute command e exceptionnellement
forte de produits chimiques qui pourraient servir de pr•cur seurs dans la
production de substances psychotropes. En vertu des mesure s l•gislatives adopt•es,
ces firmes doivent rendre compte des ventes de pip•ridine, • l•ment important de
la fabrication de phencyclidine. Les r•sultats obtenus € ce jour sont encou-
rageants et d©autres pays pourraient envisager d©adopter u n syst!me de rapports
volontaires ou obligatoires analogue.

129.  En novembre 19785 les autorit•s des Etats-Unis ont adopt• l es mesures l•gis-
latives n•cessaires € la mise en oeuvre de la Convention de 1 971, et l©on peut
compter que la ratification du trait• suivra prochainement . Dans l©intervalle,
des mesures de contr"le au moins aussi strictes que celles qu i sont pr•vues par
la Convention continuent d©#tre appliqu•es. Il convient de mentionner notamment
que les autorit•s comp•tentes envisagent d©interdire la pr escription d©amph•-
tamines comme anorexique. Enfin, il faut noter •galement q ue les Etats-Unis
•tudient actuellement les meilleurs moyens d©appliquer l a r•solution 1979/8 du
Conseil •conomique et social par laquelle il est demand• a ux pays importateurs
de ne se procurer de mati!res premi!res servant € la fabrica tion de stup•fiants
qu©aupr!s des pays d©exportation traditionnels.

130.  Les Etats-Unis continuent de jouer un r"le actif dans la ca mpagne inter-
nationale de lutte contre  l©abus  des drogues et la production et le trafic
illicites de ces substances, et ils ont fourni une importan te assistance
financi!re et autre pour favoriser la coop•ration dans ce d omaine par l©entremise
des Nations Unies et par voie d©accords bilat•raux et r•gion aux. La coop•ration
•troite qui  s©est  •tablie entre le Mexique et les Etats-Unis dans la lutte c ontre
l©h•ro•ne t•moigne clairement des avantages de cette coop •ration internationale.
L©Organe esp!re que les Etats-Unis poursuivront et renforc eront la contribution
majeure qu©ils apportent € la campagne internationale vis ant € •liminer simul-
tan•ment les sources de production, le trafic illicite et  l©abus  des drogues.
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AMERIQUE CENTRALE ET AMERIQUE DU SUD

131. La production illicite et le trafic du cannabis ont cont inu• de progresser,
ainsi qu©en t•moignent certains rapports de saisies conce rnant notamment la
Colombie,  qui ont re$u une large publicit•. Au surplus,  l©offre  de coca•ne
est en augmentation et cette drogue continue de faire  l©objet  d©un trafic
illicite toujours plus intense, orient• non seulement vers l©Am•rique du Nord,
mais aussi vers l©Europe occidentale, l©Afrique et le Moye n-Orient. La demande
illicite toujours croissante, tant sur le plan interne qu© en provenance de
l©•tranger, jointe € la rapacit• des trafiquants, a about i € une situation o> la
production et le trafic illicites de la coca•ne et du cannabi s ont pris des
proportions consid•rables. Les transactions financi!res qui en r•sultent portent
sur des sommes gigantesques et donnent lieu € de graves pr• occupations touchant
les risques •ventuels de d•stabilisation •conomique et pol itique des pays
concern•s.  Outre le trafic de marijuana et de coca•ne, il convient d e mentionner
le trafic de certaines substances psychotropes qui a son or igine en Colombie,
notamment du Mandrax, qui contient de la m•thaqualone.

132.  L©augmentation de  l©offre  de coca•ne est due en grande partie € l©expansion
de la production dans les r•gions de Bolivie et du P•rou o> l© on cultive le
coca•er; la transformation en coca•ne a lieu surtout en Col ombie. Pour limiter
cette offre de coca•ne, il faut r•duire la production de feui lles de coca, qui
est actuellement importante, et prendre € cet effet des mes ures coordonn•es € 
plus long terme visant surtout les pays producteurs; ces mes ures doivent avoir
pour objet de contr"ler la production licite et d©•tablir u n syst!me de licences,
de supprimer la production illicite, d©offrir aux producte urs de coca d©autres
sources de revenu et, en m#me temps d©assurer le contr"le des cultures et
d©appliquer des mesures de r•pression. Mais les difficult •s sont •normes et la
solution du probl!me exigera non seulement des efforts per s•v•rants de la part
des gouvernements eux-m#mes, mais encore un appui multilat •ral et bilat•ral
important de source ext•rieure. Le Fonds ex•cute, € la deman de du Gouvernement
colombien, l©un des projets recommand•s par la mission qui  s©est  rendue en
Colombie l©an dernier et finance •galement des projets en Bo livie et au P•rou.

133. Comme l©Organe a d•j€ eu l©occasion de le signaler,  l©abus  des drogues paraWt
s©•tendre dans la plupart des pays de la r•gion. Dans certain es zones,  c©est
surtout le cannabis qui donne lieu € des  abus,  mais des substances telles que
les barbituriques, la m•thaqualone et les tranquillisants donnent, elles aussi,
lieu € des  abus.  La mastication traditionnelle de la feuille de coca persi ste
en Bolivie et au P•rou, surtout dans la population rurale 18/ . Une partie de
la production de feuilles de coca sert € la fabrication de p@t e de coca et de
coca•ne,  substances qui exercent de plus en plus d©attrait dans la r •gion, et de
nouvelles m•thodes de consommation, telles que la pratique  qui consiste € fumer
la p@te de coca, aggravent les risques d•j€ graves que pr•sen te cette substance
pour la sant•. Les pays de la r•gion t•moignent  d©une  prise de conscience et
d©une pr•occupation croissantes touchant les dangers que le tra fic de drogues
entraWne pour la sant• publique ainsi que les graves bouleve rsements •conomiques
qu©il peut susciter. La coop•ration r•gionale  s©est  encore resserr•e en
juin 1979, lorsque les huit Etats parties  19/  € l©Accord sud-am•ricain sur les
stup•fiants et les substances psychotropes ont d•cid• de co nstituer un secr•tariat
permanent ayant son si!ge € Buenos Aires. L©Organe •tait re pr•sent• € la
r•union par un membre originaire de cette r•gion.

18/  Voir •galement par. 25 € 27. 

19/  Argentine, Bolivie, Br•sil, Chili, Equateur, Paraguay, U ruguay et
Venezuela.
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134. Les efforts de coop•ration entre les services de r•pre ssion des pays de la
r•gion et des pays d©Am•rique du Nord se sont poursuivis acti vement et ont donn•
des bons r•sultats. Les trafiquants utilisent largement l a voie maritime pour le
transport de drogues en contrebande : pour contrecarrer ce s activit•s, des
mesures coordonn•es d©interdiction du transport maritime , approuv•es par les
gouvernements int•ress•s, sont appliqu•es selon que de bes oin. Il serait
souhaitable d©harmoniser la l•gislation de fa$on € renfor cer cette forme de
r•pression et € faciliter les poursuites contre les trafiq uants. Il est
int•ressant de noter € cet •gard que, le 14 septembre 19795 l a Colombie et les
Etats-Unis ont sign• un trait• relatif € l©extradition de p ersonnes en cas
de d•lits portant sur la drogue.

135. A la demande des gouvernements concern•s, l©Organe a  envoy• une mission
technique au Guatemala, en Colombie et en Equateur en juin 19 79.
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AFRIQUE

136.  On poss!de peu de renseignements sur  l©abus  des drogues en Afrique. D©apr!s
les donn•es disponibles, il semble que le cannabis reste la principale drogue
qui donne lieu € des  abus,  mais on note aussi des cas d©abus d©opium et de
coca•ne;  on rel!ve •galement une augmentation alarmante de  l©offre  de substances
psychotropes € des fins non m•dicales sur le march• illici te : il  s©agit  princi-
palement de m•thaqualone, sous la forme de Mandrax, et d©amp h•tamines.

137. Plusieurs Etats africains ont pris des mesures •nergi ques pour faire face
€ la situation. Madagascar a interdit l©importation de m• thaqualone sous la forme
de Mandrax € cause de l©extension inqui•tante prise par  l©abus  de cette substance
chez les jeunes. Le Nigeria a interdit l©importation de m•t haqualone et
d©amph•tamines. Les deux pays notent cependant que le tra fic illicite de ces
substances continue.

138.  L©Organe partage les vives pr•occupations des Etats afric ains qui, manquant
des m•canismes de contr"le voulus, sont expos•s € l©assau t des trafiquants de
drogues.  Si des efforts •nergiques de coop•ration bilat•rale, mult ilat•rale et
r•gionale ne sont pas entrepris, l©Afrique risque de deven ir une source majeure
de trafic illicite de cannabis vers l©Europe, en m#me temps q u©un des principaux
destinataires de substances psychotropes et un point de tr ansit pour le trafic
de ces substances. L©Afrique du Sud, le Kenya, le Niger, le Ni geria, le S•n•gal,
le Togo et la Tunisie ont fait •tat d©augmentations sensibl es de  l©abus  des
substances psychotropes. La majorit• des pays d©Afrique si gnalent  l©abus  du
cannabis.

139. L©Organe constate avec inqui•tude que des substances p sychotropes, et surtout
des amph•tamines, •manant de sources licites et illicites e t provenant de pays
fabricants d©Europe entrent de plus en plus largement sur le continent africain.
A moins que les m•canismes administratifs voulus ne soient m is en place pour
assurer le contr"le des importations, des exportations et d e la distribution de
ces substances, les effets n•fastes de  l©abus  de ces drogues se manifesteront
de plus en  plus.  L©Organe invite donc instamment tous les pays africains qu i ne
l©ont  pas encore fait € adh•rer sans retard € la Convention de 1971 et € faire
appel € tous les moyens d©interdiction des importations q ue l©article 13 de cet
instrument offre aux Etats parties.

140.  Il est indispensable d©acqu•rir davantage de connaissan ces sur la situation
et les tendances actuelles de  l©abus  des drogues en Afrique : un rang de priorit•
•lev• devrait donc #tre accord• € cet effet € l©octroi  d©une  assistance technique
et financi!re aux pays d©Afrique de fa$on € les mettre en mes ure d©•tablir les
moyens l•gislatifs et administratifs voulus pour rassembl er les renseignements
concrets dont on a besoin. On doit aussi s©attacher € renf orcer les moyens de
recherche et de contr"le dont disposent les services de r•pr ession int•ress•s.
L©Organe recommande que le FNULAD et les autres institutio ns internationales
comp•tentes r•pondent affirmativement € toute demande d ©assistance que des pays
africains pourraient leur adresser pour renforcer leurs se rvices de contr"le
des drogues. L©Organe lui-m#me est tout dispos• € offrir le s conseils techniques
souhait•s et est pr#t € envoyer une mission sp•ciale en Afr ique € cet effet.

141.  Un membre de l©Organe a particip• € l©Assembl•e g•n•rale de l©OIPC/Interpol
r•unie € Nairobi en septembre 1979.
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CONCLUSIONS

142.  Le syst!me international de contr"le du mouvement licite d es stup•fiants
€ des fins m•dicales et scientifiques est en g•n•ral satisfa isant. L©Organe
continue de suivre l©•volution de la situation mondiale et m aintient le dialogue
avec les gouvernements afin d©assurer et de maintenir l©•qu ilibre entre  l©offre
et la demande. Les principaux pays producteurs, fabricants et consommateurs
d©opiac•s ont coop•r• avec l©Organe et leur action commune a permis de r•aliser
des progr!s en vue de limiter la surproduction pr•vue par l©O rgane en 1978 20/.
L©Organe compte poursuivre sa collaboration avec les gouve rnements concern•s
pendant  l©ann•e  € venir, afin de r•aliser de nouveaux progr!s.

143. Malgr• les efforts d•ploy•s € ce jour par la communaut• internationale,
sa prise de conscience accrue du probl!me et les am•lioratio ns qui sont inter-
venues dans plusieurs  pays,  l©abus  des drogues n©a pas r•gress• dans la plupart
des r•gions du monde. Bien au contraire, il  s©est  •tendu, et la situation
s©aggrave. Une tendance tr!s inqui•tante est que les vict imes comptent de plus
en plus d©adolescents et m#me d©enfants. G•ographiquement , davantage de pays
en d•veloppement ou industrialis•s sont touch•s.

144. L©h•ro•ne conserve sa place pr•pond•rante dans  l©abus  des drogues. Num•-
riquement, elle est de loin d•pass•e par d©autres drogues , telles que le
cannabis et certaines substances psychotropes, mais pa r son activit• et comme
cause de d•c!s, elle occupe une place unique.

145. Pour que des progr!s r•els et durables soient accompli s dans la r•duction
de l©offre  illicite d©opium et d©opiac•s, il faut assurer le d•velopp ement rural
int•gr• et le remplacement des sources de revenus pour les c ultivateurs dans
les r•gions productrices de pavot. Si l©on veut r•duire  l©offre  dans des
proportions valables, il faudra que ces programmes s©accom pagnent  d©une  action
de r•pression et d©un plan de traitement et de r•adaptation d es toxicomanes
locaux. De  plus,  pour que le programme soit complet et exerce  l©effet  maximum
sur  l©offre  illicite, les gouvernements concern•s, qui s©en tiennent actuel-
lement aux •valuations relatives € la production de pavot, pourraient envisager
d©entreprendre p•riodiquement un contr"le aussi pr•cis qu e possible de l©empla-
cement et de l©•tendue de la production illicite en faisant  appel aux m•thodes
scientifiques qu©ils jugeraient appropri•es.

146.  En ce qui concerne la suppression € la source de la culture i llicite et
non contr"l•e des substances servant € la fabrication des s tup•fiants, il va de
soi que le choix des m•thodes de destruction incombe n•cessa irement aux
autorit•s nationales concern•es. Pour choisir les m•thode s les plus efficaces,
les gouvernements voudront bien s=r tenir compte non seulem ent des caract•ris-
tiques propres aux diverses plantes servant € la fabricat ion de stup•fiants,
mais encore de crit!res tels que leurs effets sur l©environ nement. Un groupe
international, convoqu• sous les auspices de l©Organisat ion des Nations Unies, a 
examin• ces questions en juillet 1979. Les pays d©origine des stup•fiants
voudront peut-#tre s©inspirer de ses conclusions 21/.

20/  E/INCB/41, p. 3 € 11.

21/  MNAR/8/1979.
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147. L©anhydride ac•tique est l©un des principaux pr•curse urs servant € la
fabrication illicite d©h•ro•ne. L©Organe en appelle donc a ux gouvernements des
pays industrialis•s en particulier, pour qu©ils adoptent l es mesures appropri•es
en vue de pr•venir les d•tournements de cette substance € de s fins illicites 22/.

148.  Le trafic illicite de la coca•ne porte sur un volume import ant, s©accroWt
rapidement et  s©•tend  g•ographiquement. Le mode d©utilisation actuel de cette
drogue est particuli!rement dangereux. Il consiste notamm ent € fumer la &p@te
de coca&, pratique qui a pris naissance en Am•rique latine et qui  s©•tend  d•j€
€ l©Am•rique du Nord. Les gouvernements devraient lancer des campagnes pour
avertir les usagers des dangers que ce mode de consommation p r•sente pour
la sant•.

149. Le trafic illicite et  l©abus  du cannabis et de ses produits (marijuana,
haschisch et huile de cannabis) sont consid•rables et ne ce ssent d©augmenter.
Pour lutter contre  l©abus  croissant de ces substances, il est essentiel
d©acc•l•rer les recherches les concernant, et d©•tudier no tamment les cons•quences
n•fastes de la consommation prolong•e de ces drogues et de l eur usage chez les
adolescents et les enfants.

150.  Les substances psychotropes sont tr!s utiles € des fins m •dicales. Malheu-
reusement, elles ont en m#me temps des effets destructeurs p our l©individu et
la soci•t• si elles sont utilis•es € mauvais escient ou illi citement. L©usage
non m•dical des substances psychotropes - fabriqu•es clan destinement, d•tourn•es
des circuits licites ou •chappant encore € un contr"le effi cace, repr•sente donc
une menace de plus en plus grave. Les pays en d•veloppement so nt particuli!-
rement expos•s, en partie parce que leurs ressources admini stratives ne leur
permettent pas d©exercer un contr"le efficace sur les impor tations et  l©usage
€ des fins m•dicales. Les demandes d©assistance que peuven t pr•senter ces pays
en vue de cr•er des services nationaux de contr"le des drog ues ou d©am•liorer
ceux qui existent m•ritent une r•ponse rapide et favorable d e la part de la
communaut• internationale. Il est en outre rappel• € tous les pays qu©une fois
Parties € la Convention de 1971, ils peuvent invoquer les ga ranties pr•vues par
l©article 13. En vertu de ces dispositions, ils peuvent inte rdire l©importation,
en provenance d©autres Parties,  d©une  ou plusieurs des substances psychotropes
inscrites aux Tableaux II, III et IV de la Convention.

151.  Des progr!s ont •t• accomplis vers la mise en place d©un syst !me de
contr"le des substances psychotropes. Nombre de gouvernem ents ont •tabli des
syst!mes de contr"le nationaux. La Convention de 1971 est e ntr•e en vigueur et
plus  d©une  centaine de gouvernements, Parties ou non, communiquent des
statistiques au moins partielles € l©Organe pour lui perme ttre de commencer € 
se rendre compte de la situation d©ensemble en mati!re de con tr"le et de
s©acquitter des responsabilit•s qui lui incombent en vertu de la Convention.

152.  Toutefois, l©Organe adresse une nouvelle fois un appel € t ous les pays qui
n©ont pas encore adh•r• € la Convention de 1971 pour qu©ils deviennent sans
tarder Parties € cet instrument. Une adh•sion universelle est capitale pour
que le commerce international licite de ces substances puis se #tre plac• sous
contr"le et pour qu©une action concert•e efficace soit men• e contre la
fabrication et le trafic illicites. En attendant l©adh•sio n formelle € la
Convention, tous les gouvernements qui ne communiquent pa s encore de donn•es, en
particulier les pays fabricants et les pays exportateurs, sont instamment pri•s
de fournir spontan•ment les statistiques requises par l©Or gane.

22/  R•solution 2 (S-V) de la Commission.
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153. Il est •vident que les moyens utilis•s pour lutter contr e le trafic illicite
de drogues doivent #tre d•termin•s par chaque gouvernement , compte tenu de la
situation locale. Etant donn• le r"le croissant des profes sionnels du crime,
ceux-ci doivent constituer l©objectif premier des servic es de r•pression. Il
n©en faudra pas moins continuer € faire preuve de vigilance € l©•gard  d©autres
aspects du trafic relevant du r•seau illicite en g•n•ral, si l©on veut endiguer
le trafic et le faire r•gresser.

154. Le trafic illicite porte sur des sommes consid•rables e t procure des b•n•-
fices exorbitants. Cet app@t encourage l©expansion de ce tr afic et peut
compromettre la stabilit• politique, •conomique et soci ale des  pays.  Les gouver-
nements devraient adopter, aux niveaux international et na tional, des mesures
plus strictes pour enqu#ter sur le mouvement de ces capitaux douteux. Une action
dans ce sens permettrait d©identifier les financiers qui sp •culent sur le crime
organis• et de les mettre hors d©•tat de nuire.

155. Devant la gravit• de la situation de  l©abus  des drogues, il ne faut pourtant
pas d•sesp•rer. Cette situation doit au contraire inciter la communaut• inter-
nationale € redoubler d©efforts et de vigilance et € ren forcer son action. Il
faudra prendre sans tarder de nouvelles mesures dans le cadr e de la strat•gie
globale,  tant aux niveaux national et international, qu©aux plan s bilat•ral
et r•gional. Pour produire l©impact maximum, cette strat•g ie devra, dans toute
la mesure du possible, #tre coordonn•e € l©•chelon mondial , et s©accompagner
d©efforts portant € la fois sur la production et le trafic il licites et sur la
lutte contre  l©abus  des drogues.  C©est  dans le cadre du syst!me des Nations Unies
que cette action de coordination mondiale pourra #tre r•ali s•e le plus
efficacement.

156.  Les gouvernements et les organismes internationaux sont i nstamment pri•s de
d•terminer les priorit•s n•cessaires et d©allouer les re ssources voulues de
fa$on € permettre une nouvelle contre-attaque mondiale pl us vaste contre  l©abus
des drogues aux plans national, multilat•ral, bilat•ral et r•gional. Le FNULAD
joue un r"le utile, tant en finan$ant des activit•s qui stimu lent l©action
nationale et internationale, qu©en soutenant les projet s pilotes et autres.
L©Organe lance donc un appel aux gouvernements pour qu©ils versent des contri-
butions accrues et r•guli!res, en esp!ces et en nature, au F onds et pour qu©ils
pr•voient une aide bilat•rale compl•mentaire dans les pays o> sont mis en oeuvre
des projets b•n•ficiant de  l©aide  du Fonds.

Le Pr•sident Le Rapporteur

(sign•) Paul Reuter (sign•) Betty C. Gough

Le Secr•taire

(sign•) Abdelaziz Bahi

Vienne,  le 2 novembre 1979
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DEMANDE ET OFFRE D'OPIACES POUR LES BESOINS LICITES

Tonnes de morphine
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LE RÔLE DE L'ORGANE INTERNATIONAL DE CONTRÔLE DES STUPÉ FIANTS

Les responsabilités de l'Organe en vertu des traités consistent à s'efforcer en
coopération avec les gouvernements, de limiter à des fins médicales et scientifiques la
culture, la production, la fabrication et l'utilisation des stupéfiants, à faire en sorte que les
quantités de ces substances nécessaires à des fins légitimes soient disponibles, et à en
empêcher la culture, la production, la fabrication, le trafic et l'utilisation illicites. Depuis
l'entrée en vigueur de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes, les
fonctions de l'Organe s'étendent au contrôle international de ces drogues.

Dans l'exercice de ces responsabilités, l'Organe doit examiner toutes les phases du
mouvement licite des stupéfiants; s'assurer que les gouvernements prennent toutes les
mesures requises pour limiter la fabrication et l'importation des drogues aux quantités
nécessaires pour les besoins médicaux et scientifiques; veiller à ce que des précautions
soient prises pour empêcher les détournements de ces substances vers le trafic illicite;
déterminer s'il existe un risque qu'un pays devienne un centre important de trafic illicite;
demander des explications en cas de violation apparente des traités; proposer aux
gouvernements qui n'en appliquent pas entièrement les dispositions ou qui rencontrent
des difficultés à les appliquer, les mesures propres à remédier à cette situation et les aider,
le cas échéant, à surmonter ces difficultés. Dans cet ordre d'idées, l'Organe a souvent
recommandé, et recommandera encore davantage dans le cadre du Protocole de 1972,
qu'une assistance multilatérale ou bilatérale, technique ou financière, ou les deux, soit
accordée à un pays qui éprouve des difficultés. Toutefois, si l'Organe constate que les
mesures propres à résoudre une situation grave n'ont pas été prises, il peut porter le
problème à l'attention des Parties, de la Commission des stupéfiants et du Conseil
économique et social, lorsqu'il juge que c'est là le meilleur moyen de faciliter la
coopération et d'améliorer la situation. Enfin, en dernier recours, les traités autorisent
l'Organe à recommander aux Parties de cesser d'importer ou d'exporter des drogues, ou
les deux, en provenance ou en direction du pays défaillant. Bien entendu, l'Organe ne se
contente pas d'agir seulement lorsque de graves problèmes ont surgi; il s'efforce au
contraire d'éviter des difficultés majeures avant qu'elles ne surviennent. Dans toutes
circonstances, l'Organe agit en étroite coopération avec les gouvernements.

Afin de lui permettre de s'acquitter de sa tâche, il est indispensable que l'Organe
puisse disposer de renseignements pertinents concernant la situation mondiale en matière
de drogues, tant sur le plan du commerce licite que sur celui du trafic illicite. Les traités
stipulent donc que les gouvernements doivent lui fournir régulièrement de tels
renseignements et la quasi-totalité des gouvernements, qu'ils soient parties ou non, se
conforment à cette pratique. En coopération avec les gouvernements, l'Organe administre
donc les systèmes d'évaluations des besoins du monde en stupéfiants et de statistiques des
stupéfiants. Le premier de ces systèmes lui permet, par une analyse des besoins licites
futurs de vérifier ex ante si ces besoins sont raisonnables, le deuxième d'exercer un
contrôle ex post. Enfin, les renseignements sur le trafic illicite qui lui sont communiqués,
soit directement par les gouvernements, soit par l'intermédiaire des organes compétents
des Nations Unies, lui permettent de déterminer si les buts de la Convention de 1961 sont
sérieusement compromis par un pays et, le cas échéant, de mettre en œuvre les
dispositions décrites au paragraphe précédent.
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